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Le processus de normalisation entre l’Algérie et le
Mali vient de franchir une étape décisive.



l’algérie assurera, à partir du 1er août,la présidence tournante du conseil depaix et de sécurité (cPS) de l’union afri-caine (ua). le cPS est l’organe décision-nel permanent de l’ua chargé de la pré-vention, de la gestion et du règlementdes conflits sur le continent. inspiré dumodèle du conseil de sécurité desnations unies, il constitue le pilier cen-tral de l’architecture africaine de paix etde sécurité.l’algérie affirme que sa présidence duconseil de paix et de sécurité africainreprésente une nouvelle opportunité derenforcer le rôle et l’efficacité de cetteinstance face aux multiples défis aux-quels le continent est confronté. durantson mandat, et en concertation avec lesautres membres, elle abordera les prin-cipaux enjeux sécuritaires qui affectentactuellement l’afrique et veillera à pro-mouvoir l’agenda de paix et de sécuritéde l’union africaine.la présidence algérienne de cette ins-tance continentale s’inscrit dans le cadrede ses engagements africains et de sesefforts constants visant à défendre lesprincipes et les objectifs de l’union afri-caine. elle porte notamment sur la pro-motion de la paix et de la sécurité sur lecontinent, le règlement pacifique des

conflits ainsi que le renforcement de lasolidarité et de l’action commune afri-caine, conformément aux orientationsde sa politique étrangère.
Une feUiLLe de roUte denseafin de répondre aux enjeux politiques,sécuritaires et humanitaires actuels enafrique, l’algérie a élaboré une feuille deroute comprenant des réunions deconcertation, des initiatives institution-

nelles et des missions sur le terrain.Sous la présidence algérienne, le conseilentamera ses travaux par une sessionplénière consacrée à l’éducation dans lescontextes de conflit, mettant en avantl’importance de protéger le droit à l’édu-cation, considéré comme un pilier fonda-mental de la construction d’une paixdurable.le cPS tiendra également deux réunionsconsacrées au suivi de l’évolution de la

situation au Sahel et au Soudan du Sud,dans le cadre de la surveillance deszones à risque et des crises sur le conti-nent. ces rencontres viseront à soutenirles efforts destinés à consolider la stabi-lité et à favoriser des solutions paci-fiques aux conflits.dans le cadre de son programme, l’algé-rie prévoit, par ailleurs, l’envoi d’unemission de terrain du conseil au Soudanafin d’évaluer l’évolution de la situationpolitique et de renforcer son engage-ment dans les efforts visant à soutenir lapaix et la stabilité dans ce pays.
renforcement 

de La coordinationen outre, le conseil organisera troisconsultations institutionnelles entre lecPS et plusieurs organes africains,notamment le Parlement panafricain, lacommission africaine des droits del’homme et des peuples, la Plateformeafricaine de gouvernance ainsi que l’ar-chitecture africaine de paix et de sécuri-té (aGa-aPSa). ces consultations aurontpour objectif de renforcer la coordina-tion et l’intégration entre les différentescomposantes du système africain de paixet de sécurité.le programme tiendra également comp-te de l’outil d’évaluation des menacescontinentales et de cartographie desrisques en afrique, lancé par l’algérielors de sa précédente présidence du cPSen août 2025. il prévoit aussi l’organisa-tion de la réunion d’information trimes-trielle du groupe des trois étatsmembres africains du conseil de sécuri-té des nations unies (a3) devant le cPS,afin de renforcer l’unité de la voix afri-caine sur la scène internationale.
s. smati
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La reprise du dialogue diploma-tique entre l’algérie et le Mali seconfirme avec la rencontretenue, hier, à alger, entre leministre d’état, ministre des affairesétrangères, de la communauté nationaleà l’étranger et des affaires africaines,ahmed attaf, et l’ambassadeur du Mali enalgérie, Mohamed amaga doulo, à l’occa-sion de la reprise de ses fonctions diplo-matiques. «le ministre d’état, ministredes affaires étrangères, de la commu-nauté nationale à l’étranger et desaffaires africaines, ahmed attaf, a reçu cematin, au siège du ministère, l’ambassa-deur de la République du Mali en algérie,Mohamed amaga doulo, qui lui a renduune visite de courtoisie après avoirrepris ses fonctions en algérie», a indi-qué un communiqué du ministère.
Une dynamiqUe de 

rapprochement reLancéecette rencontre traduit la volonté desdeux pays de tourner la page d’une crisequi avait profondément affecté leurs rela-tions bilatérales et de réactiver les méca-nismes de coopération dans un contexterégional marqué par de profondes muta-tions géopolitiques.«cette rencontre s’inscrit dans le cadre dela dynamique positive que connaissentles relations de fraternité et de bon voisi-nage entre l’algérie et le Mali», ajoute lecommuniqué. Selon la même source, leséchanges ont porté sur les perspectivesde consolidation des relations bilatérales

ainsi que sur le renforcement de la coor-dination entre alger et Bamako, notam-ment dans les domaines liés aux intérêtscommuns et à la stabilité régionale. cetterencontre marque la concrétisation d’unenormalisation très attendue dans larégion. elle intervient quelques joursaprès l’audience accordée, lundi dernier,par le ministre malien des affaires étran-gères et de la coopération internationale,abdoulaye diop, à l’ambassadeur d’algé-rie au Mali, Kamel Retieb.
Le retoUr à Une coopération

compLètele retour des ambassadeurs et la reprisecomplète des relations diplomatiques,

annoncés le 10 juillet dernier, consti-tuent un signal politique important dansune région du Sahel confrontée à la mon-tée des défis sécuritaires, aux recomposi-tions d’alliances et à la multiplication desinfluences extérieures. ce retour à la nor-male s’est également traduit par la levéedes restrictions aériennes réciproques etpar le retour des ambassadeurs dansleurs postes respectifs.la crise entre les deux pays, déclenchéeen avril 2025 à la suite d’un différend liéà un incident impliquant un drone prèsde la zone frontalière de tin Zaouatine,avait provoqué une dégradation rapidedes relations bilatérales. la fermeturedes espaces aériens et le rappel des

ambassadeurs avaient alors marqué l’undes épisodes les plus sensibles des rela-tions algéro-maliennes de ces dernièresannées. Malgré ces tensions, les impéra-tifs géographiques, historiques et sécuri-taires ont favorisé la reprise du dialogue.l’algérie et le Mali partagent une longuefrontière ainsi que des intérêts communsen matière de lutte contre le terrorisme,de sécurisation des zones frontalières etde stabilité dans l’espace sahélien.
Un enjeU stratégiqUe 

poUr Le saheLPour alger, le rétablissement des rela-tions avec Bamako s’inscrit dans uneapproche visant à préserver son rôle departenaire régional majeur et à mainte-nir des canaux de dialogue avec les diffé-rents acteurs du Sahel. Pour les autoritésmaliennes, cette normalisation intervientdans un contexte où le pays cherche àdiversifier ses partenariats et à renforcersa marge de manœuvre diplomatique.au-delà de la dimension bilatérale, cerapprochement pourrait contribuer àinsuffler une nouvelle dynamique régio-nale, alors que le Sahel traverse unepériode de profondes recompositionspolitiques et sécuritaires. la restaurationde la confiance entre alger et Bamakoapparaît ainsi comme un enjeu dépassantle cadre des relations entre deux étatsvoisins, en raison de son impact potentielsur la coopération sécuritaire et la stabi-lité de l’ensemble de la région.
smail roUha

L’ALGÉRIE ASSURERA LA PRÉSIDENCE DU CPS

Peser davantage sur l’efficacité du Conseil
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JEAN-NOËL BARROT S'EN PREND À L'EXTRÊME DROITE
«Vous êtes obsédés par l'algérie»
Le ministre français des Affaires étrangères, Jean-Noël Barrot, a vivement
critiqué les députés du Rassemblement national (RN), les accusant d'être
«obsédés par l'Algérie», lors d'un échange tendu à l'Assemblée nationale qui
a mis en évidence les divergences sur la manière de gérer les relations entre
la France et l'Algérie.
Répondant aux critiques des élus du Rassemblement national, Jean-Noël
Barrot a déclaré que la principale différence entre le gouvernement et ses
opposants résidait dans leurs priorités. Selon lui, les députés du RN se
focalisent de manière excessive sur l'Algérie, tandis que le gouvernement
s'attache avant tout à défendre les intérêts de la France et à servir les

citoyens français. «Ce qui nous différencie, c'est que vous êtes obsédé par
les Algériens et nous par les Français», déclare Jean-Noël Barrot. 
Le chef de la diplomatie française a expliqué que la politique de
rapprochement avec l'Algérie et de relance du dialogue reposait sur une
approche pragmatique visant à préserver les intérêts français. Il a précisé
que cette orientation resterait conditionnée aux résultats obtenus et pourrait
être réévaluée si elle ne servait plus les intérêts de Paris.
Jean-Noël Barrot a également affirmé que le gouvernement n'avait pas
l'intention de se laisser entraîner dans les discours populistes ou les
polémiques alimentées par l'extrême droite au sujet de l'Algérie. Il a souligné
que la politique étrangère de la France est guidée par ses intérêts
stratégiques, et non par des considérations de politique partisane ou des
surenchères politiques.
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Le ministre de l’éducation nationa-le, Mohamed Seghir Saâdaoui, adévoilé, hier, une série de mesuresqui entreront en vigueur dès larentrée scolaire 2026-2027. Parmi les prin-cipales nouveautés, figure la suppression del’enseignement du français en troisièmeannée primaire au profit de l’anglais, ainsiqu’une réorganisation des programmes sco-laires et un projet de réforme du cycle secon-daire.S’exprimant à l’ouverture des travaux de laconférence nationale consacrée à la prépa-ration de la prochaine rentrée scolaire, leministre a indiqué que ces décisions s’inscri-vent dans la continuité de la réforme du sys-tème éducatif, avec pour objectif d’améliorerles conditions de scolarisation et la qualitédes apprentissages.le changement le plus marquant concernel’enseignement des langues étrangères. Àpartir de septembre 2026, les élèves de troi-sième année primaire n’étudieront plus quel’anglais. le français sera réintroduit dès laquatrième année, où il sera enseigné parallè-lement à l’anglais.Selon le ministre, cette mesure vise à renfor-cer l’apprentissage de la langue anglaise,notamment à travers l’augmentation de sonvolume horaire, avec une attention particu-lière portée aux filières techniques.
réorganisation des matières 

et davantage 
de travaUx pratiqUesMohamed Seghir Saâdaoui a égalementannoncé une révision de l’organisation deplusieurs disciplines à différents niveauxd’enseignement. cette restructurationdevra permettre une meilleure adéquationentre les programmes, les exigences péda-gogiques et les spécialités du secondaire.le ministère prévoit également d’augmen-

ter le volume horaire consacré aux travauxpratiques, notamment dans les classes ter-minales. les matières concernées ainsique les modalités d’application de ceschangements feront l’objet d’une circulai-re officielle attendue dans les prochainsjours.
révision des 

programmes scoLairesle ministre a confirmé la poursuite de lamise à jour des programmes d’enseigne-ment. l’éducation civique figurera parmiles premières matières concernées, avecde nouveaux contenus destinés à renfor-cer les valeurs de citoyenneté et la culturecivique des élèves.cette opération de révision s’étendra éga-lement à d’autres disciplines, notammentcelles à caractère historique, humain etsocial, afin d’intégrer les évolutions scien-tifiques et les nouvelles connaissances.

création d’Une fiLière 
informatiqUe aU Lycéele secteur de l’éducation nationale engageraégalement, dès la prochaine année scolaire,l’élaboration d’un nouveau projet de réfor-me du cycle secondaire. celui-ci prévoit unerefonte de l’organisation des filières et desspécialités, avec l’objectif de dépasser le sys-tème actuel du tronc commun et de proposerdes parcours davantage adaptés aux apti-tudes des élèves, aux exigences de l’ensei-gnement supérieur et aux besoins du marchédu travail. a cet égard, le ministre a révélé lapréparation d’un projet visant à créer unenouvelle filière «informatique» dans l’ensei-gnement secondaire.cette filière, qui pourrait être lancée dès laprochaine rentrée scolaire ou celle d’après,devra répondre aux conditions pédago-giques et organisationnelles nécessaires.elle vise à rapprocher les parcours scolairesdes formations universitaires en informa-

tique et à accompagner les besoins de l’éco-nomie numérique en algérie. en outre, leministre a précisé que l’éducation civiquefigurera parmi les premières matièresconcernées par cette opération, aux côtésd’autres disciplines nécessitant une adapta-tion aux évolutions scientifiques et aux nou-veaux savoirs.
résULtats imminents dU

concoUrs des enseignantsabordant le concours national de recrute-ment des enseignants, le ministre a indiquéque l’opération est entrée dans sa phasefinale. les services du ministère poursuiventactuellement la vérification des dossiers descandidats, au nombre de 1 065 000, en coor-dination avec la direction générale de lafonction publique.Mohamed Seghir Saâdaoui a assuré que lesrésultats seront annoncés «prochainement», appelant les candidats àpatienter le temps d’achever les dernièresprocédures administratives.
poUrsUite de La 

modernisation dU secteUren conclusion de son intervention, leministre a affirmé que son départementpoursuivra les réformes engagées dans lecadre de la politique de modernisation dusystème éducatif. il a également salué le sou-tien des pouvoirs publics au secteur de l’édu-cation nationale, soulignant que les moyensbudgétaires alloués ont permis de concréti-ser plusieurs projets de réforme.enfin, il a réaffirmé que l’amélioration desconditions professionnelles et sociales despersonnels de l’éducation demeure une prio-rité pour la prochaine étape afin de renfor-cer les performances du système éducatif etd’améliorer la qualité de l’enseignement.
i. Khermane

l’université algérienne s’engage dans unenouvelle phase de transformation axée surl’innovation, la digitalisation et l’entrepre-neuriat. c’est ce qu’a affirmé le ministre del’enseignement supérieur et de laRecherche scientifique, Kamel Baddari, lorsdes travaux de la conférence nationale desuniversités tenue, hier, à alger, en présencedes responsables du secteur et des repré-sentants des partenaires sociaux et des étu-diants. le ministre a présenté la feuille deroute de la prochaine rentrée universitaire,articulée autour du développement d’une«université intelligente»,  «entrepreneuria-le» et  «productrice de connaissances et derichesse», conformément à l’objectif debâtir une économie fondée sur le savoir etde renforcer la souveraineté scientifique ettechnologique.Parmi les principaux projets annoncés,figure la mise en place d’un parcours péda-gogique personnalisé pour les étudiants,soutenu par l’intelligence artificielle. unassistant intelligent accompagnera l’étu-diant dans le choix de ses unités d’ensei-gnement en fonction de ses compétences,de ses aspirations et de ses objectifs acadé-miques et professionnels.le secteur prévoit également le développe-ment d’un modèle linguistique intelligent(llM) destiné aux enseignants universi-taires. cet outil permettra de faciliter lapréparation d’exercices et d’activités péda-gogiques, tout en intégrant l’intelligenceartificielle dans l’évaluation des travauxdes étudiants.

mise sUr Le marché 
de 500 prodUits innovantsSur le volet économique, Kamel Baddari aannoncé l’ambition de mettre sur le marchénational 5 000 produits innovants «fabri-qué en algérie» à l’horizon 2030. chaqueinnovation devra être accompagnée de lacréation d’une start-up, d’une micro-entre-prise ou d’une entreprise dérivée (spin-off). l’objectif est de faire de l’université unvéritable incubateur d’innovation, capablede transformer les résultats de la rechercheen projets économiques créateurs devaleur et d’emplois.

noUveaUx mécanismes 
de financementle ministre a également annoncé le lance-ment de la deuxième édition du program-

me  «Protomarket», destiné à soutenir laréalisation de prototypes technologiques.des financements allant jusqu’à deux mil-liards de dinars algériens seront mobiliséspour accompagner les projets étudiants etleur faciliter l’accès au label «Start-up».dans le domaine du financement innovant,il a indiqué la création de la première socié-té universitaire de capital-risque au niveaude l’université d’alger 3, ainsi que le lance-ment du premier fonds de placement encapital-risque (fcPR) en algérie. Quatrenouveaux fonds devraient être créés avantla fin de l’année.
qUaLité, rayonnement 

internationaL et attractivitéla qualité de la formation et de larecherche figure également parmi les prio-

rités. cinq établissements universitairesont obtenu la certification internationa-le iSo 9001: 2015, une première pourles universités algériennes, selon leministre.Sur le plan international, Kamel Baddaria appelé à renforcer la présence des uni-versités algériennes dans les classe-ments mondiaux. il a également rappeléles résultats du programme de jumelageuniversitaire, qui compte 77 accords decoopération, ainsi que les performancesde la plateforme  Study in algeria, ayantpermis d’attirer 1 500 nouveaux étu-diants internationaux issus de 34 pays.
des services Universitaires

améLiorésdans le domaine des œuvres universi-taires, le ministre a fait état d’avancéesimportantes dans l’amélioration desconditions d’hébergement et de restau-ration des étudiants.au total, 2 283 pavillons d’hébergementsur 3 283 ont été rénovés. la numérisa-tion des services de restauration a éga-lement permis, depuis avril, de réaliserdes économies estimées à plusieurs mil-liards de dinars par mois, tout en amé-liorant la qualité des repas et des pres-tations offertes aux étudiants. avec cettenouvelle feuille de route, le ministèreambitionne de faire de l’université algé-rienne un moteur de l’innovation, de lacompétitivité et du développement éco-nomique national.                              i. K.

intelliGence aRtificielle, innovation et cRéation de RicheSSe 
Les grands dossiers de la rentrée universitaire

À partir de la rentrée scolaire 2026-2027, l’enseignement des langues étrangères connaîtra un changement majeur dans le
primaire avec la généralisation de l’anglais en troisième année, tandis que le français sera introduit une année plus tard.

education nationale 
L’anglais devance le français
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déMocRatie en afRiQue
fateh boutbig lance un appel fort

Le Parlement panafricain (PaP)poursuit ses efforts pour pro-mouvoir la démocratie, le consti-tutionnalisme et la paix sur lecontinent africain. À cet effet, la commis-sion de la justice et des droits de l’hommeainsi que la commission de la coopération,des relations internationales et du règle-ment des conflits ont organisé une sessionconjointe de renforcement des capacitésconsacrée à la charte africaine de la démo-cratie, des élections et de la gouvernance(acdeG).organisée avec l’appui du secrétariat del’architecture africaine de gouvernance(aGa), cette rencontre avait pour objectifde renforcer les compétences des membresdu Parlement panafricain sur les enjeux liésà la ratification, l’intégration dans les légis-lations nationales, l’application et le suivides engagements pris par les états africainsdans le cadre de cette charte.
appeL à Une impLication 

accrUe des parLementairesdans son allocution d’ouverture, le pré-sident du Parlement panafricain, fatehBoutbig, a appelé les parlementaires à jouerun rôle actif dans la promotion de la charteafricaine de la démocratie, des élections etde la gouvernance, qu’il a qualifiée de«cadre de gouvernance le plus complet del’union africaine et de pierre angulaire del’agenda 2063».il a insisté sur la nécessité d’une ratifica-tion universelle de ce texte et l’importancede son application effective au niveaunational.«nous ne pouvons pas rester des obser-vateurs dans ce processus. nous devonsdevenir des défenseurs actifs de la ratifica-tion universelle de la charte», a-t-il affirmé,appelant les élus africains à renforcer lecontrôle parlementaire, la responsabilitéinstitutionnelle et la gouvernance démocra-

tique dans leurs pays respectifs.Pour le président du PaP, l’efficacité dela charte ne se limite pas à son adoptionpar les états, mais dépend également de satraduction concrète dans les politiquespubliques et les législations nationales.
La goUvernance, piLier 

de La paix et de La sécUritéintervenant lors de cette formation,l’ambassadrice Rebecca amuge otengo,présidente du conseil de paix et de sécuritéde l’union africaine pour juillet 2026 et pré-sidente de la Plateforme architecture afri-caine de gouvernance – architecture africai-ne de paix et de sécurité (aGa-aPSa), a rap-pelé que la paix durable ne peut être assu-rée uniquement par des réponses sécuri-taires.elle a souligné que la stabilité du conti-nent repose également sur la justice, l’étatde droit, des institutions responsables etune gouvernance démocratique solide.

«la bonne gouvernance demeure le fon-dement sur lequel reposent la paix et lasécurité», a-t-elle déclaré, appelant à unecoopération renforcée entre le conseil depaix et de sécurité, l’aGa-aPSa et le Parlement panafricain.elle a également mis en avant les nou-veaux défis auxquels l’afrique doit faireface, notamment la cybersécurité, la désin-formation, ainsi que le renforcement desmécanismes d’alerte précoce et de diplo-matie préventive.
transformer Les engagements

continentaUx de son côté, l’ambassadeur Salah ham-mad, chef du secrétariat de l’architectureafricaine de gouvernance (aGa), a présentéles principales dispositions de la charteafricaine de la démocratie, des élections etde la gouvernance, en mettant l’accent surle rôle du Parlement panafricain dans lapromotion des valeurs communes de

l’union africaine.il a estimé que la charte représente bienplus qu’un instrument juridique, puisqu’el-le incarne l’engagement collectif del’afrique en faveur de la démocratie, del’ordre constitutionnel et d’un leadershipresponsable. les échanges entre les parle-mentaires ont porté sur plusieurs priorités,notamment le renforcement du contrôleparlementaire, la lutte contre les causesprofondes des conflits, la promotion dessolutions africaines aux crises sécuritaires,ainsi que l’amélioration de la résiliencenumérique.les participants ont souligné l’impor-tance d’une collaboration plus étroite entreles différentes structures continentales afind’assurer une meilleure mise en œuvre desengagements africains en matière de gou-vernance et de paix.Réagissant aux interventions desmembres du Parlement panafricain, l’am-bassadrice otengo a salué la qualité desdébats et appelé à davantage de partaged’expériences entre les états membres, rap-pelant que les cadres institutionnels exis-tants ne peuvent produire des résultatsqu’à travers une réelle volonté politique etune application effective au niveau natio-nal.Pour sa part, le président de la commis-sion de la justice et des droits de l’homme,l’honorable chitraduthsing (Kevin) lukee-ram, a insisté sur l’importance d’un dia-logue permanent entre le Parlement pan-africain, le conseil de paix et de sécurité etla Plateforme aGa-aPSa.cette formation confirme ainsi la volon-té du Parlement panafricain de renforcer lerôle des parlementaires africains dans laconsolidation de la démocratie, la protec-tion des droits humains et la réalisation desobjectifs de l’agenda 2063 de l’union afri-caine.
a.m.

le Parlement panafricain(PaP) et le fonds africain degarantie et de coopération écono-mique (fagace) ont signé unmémorandum d’entente visant àétablir un cadre stratégique decoopération dans les domaines dela mobilisation des ressources, durenforcement des capacités insti-tutionnelles et du financementdes programmes prioritaires duParlement.l’accord a été signé lors d’uneréunion de haut niveau présidéepar le président du Parlementpanafricain, fateh Boutbig, etamidou amadou, conseiller char-gé de la coopération internationa-le et des partenariats au fagace,représentant le directeur généralet administrateur général dufonds. la rencontre a réuni desmembres du bureau du PaP, des

responsables de la commissionpermanente des affaires moné-taires et financières, des parle-mentaires ainsi que des représen-tants du fagace.ce partenariat vise à offrir uncadre juridique et institutionnelpermettant de traduire la coopé-ration entre les deux institutionsen programmes concrets. il pré-voit notamment d’élargir lesopportunités de mobilisation desressources du PaP, de renforcerles compétences techniques desparlementaires et d’accompagnerla mise en œuvre des initiativesinscrites dans le Plan stratégiquedu Parlement.
des domaines 

prioritaires identifiésle mémorandum couvre plu-sieurs secteurs, notamment le

renforcement des capacités parle-mentaires, les échanges d’experti-se, l’appui aux politiquespubliques et législatives, la pro-motion de l’emploi des jeunes,l’entrepreneuriat ainsi que lamobilisation de financementspour les activités prioritaires duPaP.le fagace apportera égalementson soutien au Parlement panafri-cain dans l’identification et lamobilisation d’institutions finan-cières et de partenaires de déve-loppement susceptibles d’accom-pagner ses programmes.Saluant la signature de cetaccord, le président du PaP, fatehBoutbig, a estimé qu’il s’agit d’uneétape importante dans le renfor-cement de l’efficacité institution-nelle et de la viabilité financièrede l’institution. il a appelé à une

mise en œuvre rapide du partena-riat à travers des actions précises,mesurables et soumises à desmécanismes de suivi.
déveLoppement 

des etats membresPour sa part, amidou amadoua rappelé la mission du fagace,institution financière internatio-nale spécialisée dans les garantiesfinancières et la promotion desinvestissements publics et privés.À travers ses instruments degarantie, son assistance techniqueet son expertise en mobilisationdes ressources, le fonds accom-pagne les états membres, les insti-tutions financières et les entre-prises en facilitant l’accès aufinancement et en réduisant lesrisques liés aux investissements.créé en 1977 à Kigali, au

Rwanda, et basé à cotonou, auBénin, le fagace contribue audéveloppement économique etsocial de ses états membres,notamment en faveur des petiteset moyennes entreprises. il dispo-se d’un capital autorisé de 500milliards de francs cfa et déve-loppe progressivement sa présen-ce à travers le continent.cet accord fait suite à plusieurséchanges entre le PaP et le fagace,notamment une mission de lacommission des affaires moné-taires et financières à cotonou endécembre 2025 pour examiner lesmécanismes de financement dufonds. les deux institutionsveilleront au respect des règles del’union africaine et élaborerontun cadre de mise en œuvre, préci-sant les priorités, les responsabili-tés et les modalités de suivi.

financeMent du déveloPPeMent 
Le pap et le fagace scellent un partenariat

Une formation consacrée à la Charte africaine de la démocratie, des élections et de la gouvernance (ACDEG) a permis aux
parlementaires africains de renforcer leurs connaissances sur les mécanismes de promotion de l’État de droit, de prévention des

conflits et de consolidation des institutions démocratiques.
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induStRie du touRiSMe en alGéRie  
Un secteur en plein essor  

Avec ses paysages
spectaculaires,
son patrimoine

millénaire et son
immense

potentiel naturel,
l’Algérie veut

tourner la page
d’un tourisme
sous-exploité.

Longtemps considérécomme un secteursecondaire dans lespriorités écono-miques nationales, il sembleaujourd’hui entrer dans unenouvelle phase. Porté par unevolonté politique affirmée, denouveaux investissements etune richesse territorialeexceptionnelle, le secteurambitionne désormais dedevenir un véritable moteurde croissance et de diversifi-cation économique.À l’échelle mondiale, letourisme est devenu un leviermajeur du développementdurable. Par son effet d’entraî-nement sur l’agriculture, l’ar-tisanat, la culture, les trans-ports, les services, le BtPh ouencore l’industrie, il contribuedirectement à la création derichesse, d’emplois et de reve-nus durables.consciente de ce potentiel,l’algérie affiche désormaisune ambition claire : transfor-mer ses atouts touristiques enune véritable industrie. À tra-vers son plan d’action 2024-2030, le gouvernemententend «valoriser tous lesatouts touristiques du pays»et repositionner le tourismeparmi les secteurs straté-giques de l’économie nationa-le.
Le sahara, 

La noUveLLe carte
maîtresse avec plus de 2,3 millionsde kilomètres carrés, l’algériepossède un avantage raredans la région. Son immenseterritoire abrite un Sahara

parmi les plus spectaculairesau monde, des sites classés aupatrimoine mondial de l’unes-co, à l’image du tassili n’ajjer,un littoral méditerranéenencore largement préservé etun patrimoine historiqued’une grande richesse.Pendant des décennies,cette diversité est restéedavantage un potentiel inex-ploité qu’une offre touristiquestructurée. Mais les tendancesinternationales évoluent. lesvoyageurs recherchent désor-mais davantage l’authenticité,l’immersion culturelle, lesgrands espaces naturels et lesexpériences durables.le Sud algérien apparaîtaujourd’hui comme l’une desgrandes opportunités dedéveloppement. les régionsde tamanrasset, djanet, illizi,adrar, Béni abbès, naâma outindouf attirent les passion-nés de tourisme saharien,d’aventure et de découverteculturelle. entre paysagesgrandioses, traditions ances-trales et patrimoine humainunique, ces territoires pour-raient devenir les nouvellesdestinations phares du conti-nent africain.
Une concUrrence

régionaLe 
qUi s’intensifiel’algérie pourrait-elledevenir une alternative auxdestinations touristiques

méditerranéennes classiques? la question n’est plus seule-ment théorique. avec unestratégie adaptée, certainsobservateurs estiment que lepays pourrait capter une par-tie d’une clientèle internatio-nale à la recherche de nou-velles expériences.face à des destinationscomme hammamet, Sousseou djerba, l’algérie ne jouepas uniquement la carte bal-néaire. elle dispose d’un autreavantage : la diversité. du lit-toral aux montagnes, en pas-sant par les villes historiqueset les immensités saha-riennes, le pays peut proposerune expérience touristiquecomplète.Mais cette ambition dépen-dra de plusieurs défis : amé-liorer l’accessibilité desrégions touristiques, renfor-cer la promotion internatio-nale, développer les infra-structures d’accueil et garan-tir une qualité de serviceconforme aux standards inter-nationaux.
investissements,
infrastrUctUres 

et noUveaUx 
objectifsle secteur connaît déjà unedynamique nouvelle, soute-nue par l’arrivée de projetsd’investissement et par desmesures destinées à faciliterl’accès des visiteurs étran-

gers, notamment dans leGrand-Sud.le dispositif du visa à l’ar-rivée pour les touristes voya-geant dans le Sahara via desagences agréées a contribué àdynamiser certaines régionsdu Sud et à stimuler l’activitééconomique locale.l’objectif affiché est égale-ment d’augmenter les capaci-tés d’hébergement, de déve-lopper le réseau d’agencestouristiques et d’accompa-gner la montée en puissancede nouvelles destinations.cette stratégie s’inscritdans une volonté plus large :faire du tourisme un secteurcréateur d’emplois, notam-ment dans les régions éloi-gnées des grands centresurbains.
Une destination 
à fort potentieLles tendances internatio-nales confirment l’intérêtcroissant pour les destina-tions authentiques et préser-vées. le tourisme lent, l’éco-tourisme et l’immersion cul-turelle connaissent une pro-gression importante, offrant àl’algérie une fenêtre d’oppor-tunité.la casbah d’alger, le tassi-li n’ajjer, les oasis saha-riennes et les vastes terri-toires du Sud constituentautant de symboles d’unpatrimoine encore largementà valoriser.le développement des liai-sons aériennes, l’améliorationdes infrastructures et unestratégie de promotion plusoffensive pourraient per-mettre à l’algérie de renforcersa place sur la carte touris-tique mondiale.le défi est désormais detransformer un immensepotentiel en une destinationcompétitive. car dans uneindustrie touristique devenuemondiale, les atouts naturelsne suffisent plus : ce sont l’or-ganisation, l’expérience pro-posée et la capacité à séduireles voyageurs qui feront la dif-férence.

h. a.

1 300 KM POUR L’EAU DU SUD  
Le projet sud-sud entre
dans une 
nouvelle phase
Le projet stratégique de transfert d’eau 
Sud-Sud constitue un axe majeur pour renforcer la
sécurité hydrique des wilayas du Sud, a affirmé,
hier, à Béni Abbès, le ministre de l’Hydraulique,
Lounès Bouzegza.
En visite de travail et d’inspection dans la wilaya,
le ministre a souligné que ce projet, dont l’étude
figure parmi les programmes prioritaires du
secteur, prévoit un transfert d’eau sur un linéaire
d’environ 1 300 km, reliant les wilayas de Béchar,
Béni Abbès et Tindouf.  Cette infrastructure vise à
consolider l’interconnexion hydraulique dans le
Sud, à mobiliser de nouvelles ressources en eau
et à accompagner le développement urbain et
économique de la région, tout en garantissant un
approvisionnement durable en eau potable.
Lors de l’inspection du projet de transfert d’eau
potable reliant la région de Zghamra à la ville de
Béni Abbès, Bouzegza a appelé à accélérer le
rythme des travaux et à respecter les délais de
réalisation. Il a insisté sur l’importance de mettre
en service cette infrastructure dans les meilleurs
délais afin d’améliorer l’alimentation en eau
potable des populations et la qualité du service
public.
Le ministre, accompagné du wali de Béni Abbès,
Ali Moulay, a également suivi une présentation
consacrée à la situation du secteur hydraulique
dans la wilaya, portant notamment sur les
ressources disponibles et les projets en cours de
réalisation.
À cette occasion, il a relevé que la croissance
démographique et l’expansion urbaine que connaît
la wilaya nécessitent un renforcement des efforts
pour répondre à une demande en eau en
constante progression. Il a salué les avancées
enregistrées dans le secteur et appelé à une
mobilisation accrue des différents intervenants.
Lounes Bouzegza a également mis l’accent sur
l’importance de la réutilisation des eaux usées
traitées, considérée comme une solution
stratégique pour préserver les ressources en eau
destinées à la consommation.
La wilaya de Béni Abbès a bénéficié de plusieurs
programmes structurants dans le domaine de
l’hydraulique. Le ministre a insisté sur la nécessité
d’une meilleure coordination entre les acteurs
concernés afin d’assurer la réalisation optimale
des projets et d’atteindre les objectifs fixés.

APPROVISIONNEMENT DU MARCHÉ
La ministre du 
Commerce mobilise 
les commerçants
La ministre du Commerce intérieur et de la
Régulation du marché, Amel Abdellatif, a présidé,
au siège de son département ministériel, une
réunion de travail avec une délégation de l'Union
générale des commerçants et artisans algériens
(UGCAA), conduite par son secrétaire général,
Issam Bedrissi.  Cette rencontre s'inscrit dans le
cadre du renforcement du dialogue et de la
concertation entre les pouvoirs publics et les
représentants des commerçants et artisans. Elle a
permis d'examiner plusieurs dossiers liés à
l'activité commerciale et aux préoccupations du
secteur, tout en mettant l'accent sur les
mécanismes d'accompagnement des opérateurs
économiques.
Les discussions ont également porté sur les
mesures visant à garantir un approvisionnement
régulier du marché national, en particulier durant
la saison estivale, période marquée par une
hausse de la demande sur plusieurs produits de
consommation. Les deux parties ont souligné
l'importance d'une coordination étroite entre les
différents intervenants afin d'assurer la
disponibilité des produits et la stabilité du marché.
Cette réunion traduit la volonté des autorités
publiques de poursuivre le dialogue avec les
partenaires professionnels et de consolider les
dispositifs de régulation du marché national au
bénéfice des consommateurs et des acteurs
économiques.

Plus de 19 700 touristes à IlliziPrès de 19 755 touristes nationaux et étrangersont visité la wilaya d’illizi depuis le début de la sai-son touristique saharienne (octobre 2025-avril2026), selon la direction du tourisme et de l’artisanat(dta). ce flux est composé de 11 460 touristes natio-naux et de 8 295  touristes étrangers de différentesnationalités. Parmi ces derniers, 7 292 ont rejoint larégion via des agences touristiques, tandis que plusde 1 000 ont été hébergés par les structures d’accueillocales. la wilaya a enregistré 12 463 touristeshébergés, dont 7 434 dans les établissements hôte-liers et 5 029 dans les auberges, avec un total de 2217 nuitées. Pour les responsables locaux, ces résul-tats confirment l’attractivité croissante d’illizi, por-tée par ses richesses naturelles, archéologiques etculturelles.
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Des commissions spécialisées ont été installées pour recenser les pertes, établir un bilan précis des dommages.les autorités locales à travers plusieurswilayas du pays ont lancé les opérations derecensement et d’évaluation des dégâtscausés par les incendies de forêt et debroussailles enregistrés ces derniers joursdans différentes régions. cette démarcheintervient en application des instructionsdu président de la République, abdelmad-jid tebboune, visant à établir un bilan pré-cis des pertes et à accélérer l’indemnisationdes citoyens touchés, notamment pour lesdommages matériels, avant la prochainerentrée sociale.
des commissions chargées 

de L’état des LieUxles commissions de wilaya mises enplace auront pour mission d’effectuer unrecensement exhaustif des pertes et d’éva-luer l’ampleur des dommages enregistréssur le terrain. l’opération s’appuie sur descritères stricts de transparence, d’équité etde rigueur, conformément aux orientationsdu ministre de l’intérieur, des collectivitéslocales et des transports, Saïd Sayoud.les évaluations sont réalisées à partirde constats directs effectués par leséquipes mobilisées, en coordination avecles différents secteurs concernés. l’objectifest d’établir un bilan fiable permettantd’identifier précisément les besoins despopulations sinistrées et de garantir uneprise en charge adaptée.
Une forte mobiLisation 
des aUtorités LocaLesdans plusieurs wilayas, les walis ontprésidé des réunions consacrées à l’instal-lation des commissions chargées du suivides opérations d’évaluation. ces ren-

contres ont regroupé les représentants desservices de sécurité, des autorités mili-taires, des directions exécutives, des daïras,des assemblées populaires communalesainsi que les responsables techniques etfinanciers concernés.ces commissions devront assurer unsuivi permanent des opérations d’inventai-re et de recensement afin de permettre uneintervention rapide au profit des citoyensaffectés par les incendies.À Guelma, le wali Samir chibani a prési-dé une réunion dédiée à l’installation de lacommission de wilaya chargée d’évaluerles dégâts occasionnés par les feux. il ainsisté sur l’importance de mener les

constatations avec précision, objectivité etresponsabilité, tout en veillant à mobiliserles moyens humains et matériels néces-saires au bon déroulement de la mission.cette opération doit permettre de dispo-ser d’une évaluation fiable des pertes et dedéfinir les mesures d’accompagnementappropriées au profit des sinistrés, confor-mément aux directives nationales.
sUivi des projets 

de déveLoppementParallèlement à la gestion des consé-quences des incendies, les autorités localespoursuivent le suivi des projets de dévelop-pement dans les différentes wilayas du

pays. des réunions de coordination et desvisites d’inspection sont régulièrementorganisées afin d’évaluer l’avancement desprogrammes prioritaires et de résoudre leséventuelles contraintes rencontrées sur leterrain.
Les secteUrs prioritaires 

soUs sUrveiLLancedans le cadre des orientations visant àrenforcer le suivi de proximité et à accélé-rer la réalisation des projets ayant unimpact direct sur le quotidien des citoyens,une attention particulière est accordée auxsecteurs stratégiques.les responsables locaux suivent notam-ment les programmes liés au logement, à lasanté, à l’éducation, aux ressources en eau,à l’aménagement urbain, aux infrastruc-tures routières ainsi qu’aux équipementssportifs.lors des sorties d’inspection, les walisexaminent l’état d’avancement des chan-tiers, veillent au respect des délais prévuset donnent des instructions pour lever lesobstacles susceptibles de ralentir la réalisa-tion des projets.l’objectif est d’assurer la livraison desinfrastructures dans les délais impartis,tout en garantissant le respect des normesde qualité et l’amélioration des servicespublics destinés aux citoyens.À travers ces actions combinant gestiondes urgences et suivi du développementlocal, les autorités entendent renforcer uneapproche fondée sur la proximité, l’efficaci-té et la réactivité, afin de répondre auxattentes des populations dans l’ensembledes wilayas du pays.
r. n. 

indeMniSation deS SiniStRéS deS incendieS
Les walis mobilisés pour évaluer les dégâts

ECONOMIE BLEUE
L’algérie plaide 
pour une approche
africaine 
L’Algérie a réaffirmé son engagement en faveur

d’une vision africaine commune pour la valorisation
durable des ressources marines, à l’occasion de la
troisième édition de la Semaine africaine de
l’économie bleue, organisée par l’Union africaine à
Luanda, en Angola, du 22 au 25 juillet 2026.
Représentant l’Algérie lors de cette rencontre
continentale, le professeur Nabil Bouflih, directeur
du Centre national de recherche et de
développement de la pêche et de l’aquaculture, a
pris part aux travaux sur mandat du ministre de
l’Agriculture, du Développement rural et de la
Pêche. Placée sous le signe de la coopération et du
développement durable, la Semaine africaine de
l’économie bleue 2026 s’impose comme un rendez-
vous majeur consacré à la préservation et à
l’exploitation responsable des ressources marines et
côtières du continent. Le forum a réuni des
représentants gouvernementaux, des chercheurs,
des experts, des opérateurs économiques et des
partenaires internationaux autour des enjeux liés au
potentiel maritime africain.
Cette édition s’inscrit dans le cadre de l’Agenda
2063 de l’Union africaine et de la Stratégie africaine
pour l’économie bleue, qui ambitionnent de faire des
espaces maritimes et côtiers un levier de
croissance, d’innovation et de développement
inclusif. Les discussions ont porté notamment sur
les perspectives d’investissement dans plusieurs
secteurs stratégiques, parmi lesquels la pêche
durable, l’aquaculture, le tourisme côtier, le transport
maritime et les énergies marines renouvelables.
À l’issue des travaux, les participants ont adopté la
déclaration de Luanda, un document qui fixe les
grandes orientations et les mécanismes
opérationnels visant à renforcer la durabilité de
l’économie bleue africaine et à promouvoir une
meilleure gouvernance des ressources marines du
continent.

cooPéRation MinièRe 
alger ouvre son expertise au tchad 

l’algérie a réaffirmé sa disponibilité àpartager son expérience institutionnelle etson savoir-faire technique avec le tchaddans le secteur minier, dans le but de ren-forcer la coopération bilatérale et decontribuer au développement durable desdeux pays.le ministre des Mines et des industriesminières, Mourad hannifi, a exprimé cetengagement samedi lors d’une rencontreavec une délégation du ministère tchadiendes Mines, du Pétrole et de la Géologie, enprésence de l’ambassadeur du tchad enalgérie, Mokhtar Wawa dahab.cette rencontre a marqué l’aboutisse-ment d’une visite de travail de cinq jourseffectuée par la délégation tchadienne enalgérie, consacrée à la découverte de l’or-ganisation, du fonctionnement et desmécanismes de gestion des institutionsrelevant du secteur minier algérien.À cette occasion, Mourad hannifi a sou-ligné que cette visite constitue «uneconcrétisation effective du partenariatentre les deux pays frères», réaffirmant«la pleine disponibilité de l’algérie à par-tager son expertise institutionnelle ettechnique avec le tchad», conformément àla volonté des dirigeants des deux pays debâtir une coopération économique renfor-cée.la délégation tchadienne a, de son côté,salué l’expérience algérienne dans la ges-tion du secteur minier, qualifiée de «pion-nière», ainsi que la qualité des échangesayant marqué cette visite. Ses membresont exprimé leur volonté de s’inspirer desmodèles organisationnels observés enalgérie afin de contribuer au développe-ment de l’industrie minière au tchad.

les deux parties ont convenu de pour-suivre la mise en œuvre d’actions com-munes visant à renforcer la coopérationdans le domaine minier, notamment à tra-vers l’échange d’expertises, l’accompagne-ment dans la structuration des institutionsminières, le développement des compé-tences et la formation des ingénieurs tcha-diens. elles ont également évoqué la possi-bilité de développer des projets conjointsdans l’exploration des ressourcesminières, dans le cadre d’un partenariatdurable et mutuellement bénéfique.À l’issue de la rencontre, le ministredes Mines et des industries minières a

insisté sur l’importance de définir unefeuille de route opérationnelle permettantde traduire ces engagements en actionsconcrètes sur le terrain.Pour sa part, l’ambassadeur du tchaden algérie a mis en avant la dynamiquepositive que connaît la coopération entreles deux pays, estimant que cette évolu-tion constitue un «acquis positif» pour lerenforcement de la coopération Sud-Sud.il a affirmé que les relations algéro-tchadiennes sont appelées à connaître denouvelles avancées, grâce à la volontépolitique des deux pays de consolider leurpartenariat bilatéral.
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L’algérie confirme le rebond de sa production

La production de gaznaturel de l’algérie apoursuivi sa progres-sion en mai 2026, enre-gistrant un cinquième moisconsécutif de hausse, portée parla montée en puissance de la pro-duction et une demande euro-péenne toujours soutenue.Selon les données publiées parla plateforme spécialisée attaqa,la production a atteint 8,342 mil-liards de mètres cubes, en haussede 6,2 % par rapport à mai 2025,soit un volume supplémentaire de484 millions de mètres cubes surun an.la production quotidiennemoyenne s’est établie à 9,5 mil-liards de pieds cubes, contre 8,95milliards un an auparavant.Sur les cinq premiers mois del’année, la production cumulée aatteint 45,841 milliards de mètrescubes, en progression de 5 % parrapport aux 43,605 milliards demètres cubes enregistrés sur lamême période en 2025.après un pic de 10,437 mil-liards de mètres cubes en janvier– son niveau mensuel le plus élevédepuis mars 2023 –, la productions’est établie à 8,946 milliards enfévrier, 9,669 milliards en mars,8,447 milliards en avril et 8,342milliards de mètres cubes en mai.

Une demande 
intérieUre en haUssela consommation nationalede gaz naturel a également pro-gressé en mai, atteignant 3,526milliards de mètres cubes, contre3,486 milliards un an plus tôt, soitune hausse de 1,1 %.cette évolution est principale-ment liée à l’augmentation de laconsommation des centrales élec-triques, qui ont utilisé 1,737 mil-liard de mètres cubes de gaz,contre 1,606 milliard un an aupa-ravant. le gaz naturel continue

d’assurer près de 99 % de la pro-duction d’électricité en algérie.
Les exportations

portées par 
Les gazodUcsles exportations de gaz natu-rel, par gazoducs et sous forme degaz naturel liquéfié (Gnl), ontatteint 4,528 milliards de mètrescubes en mai, en hausse de 11,4 %par rapport à la même période de2025.les livraisons par gazoducsont représenté l’essentiel des

volumes exportés, avec 3,209 mil-liards de mètres cubes, contre2,866 milliards un an auparavant.les exportations de Gnl ont éga-lement progressé, à 1,320 mil-liard de mètres cubes, contre1,198 milliard en mai 2025.Malgré cette progression men-suelle, les exportations algé-riennes de Gnl ont diminué de6,5 % au cours du premiersemestre 2026, à 4,47 millions detonnes, contre 4,78 millions detonnes un an plus tôt. le deuxiè-me trimestre a toutefois marqué

un rebond, avec 2,43 millions detonnes expédiées.la turquie est demeurée lepremier client du Gnl algérienavec 1,55 million de tonnes,devant la france (1,31 million),l’italie (0,52 million), le Royaume-uni (0,35 million) et l’espagne(0,30 million). À eux cinq, cespays ont représenté plus de 90 %des exportations algériennes deGnl au premier semestre.
L’eUrope aU cœUr 

de La stratégie 
d’exportationcette progression de la pro-duction intervient alors que l’al-gérie cherche à renforcer sa posi-tion sur le marché européen.Selon attaqa, des discussionssont en cours pour porter la capa-cité du gazoduc Medgaz, qui reliedirectement l’algérie à l’espagne,de 28 à environ 32 millions demètres cubes par jour.la plateforme indique égale-ment que les deux pays auraientdonné un accord de principe pouraugmenter les exportations degaz algérien vers l’espagne de 10à 15 % à partir de 2027, tout enprocédant à un ajustement limitédes prix contractuels, dans lecadre du renforcement de leurcoopération énergétique.

nouvelle vaGue de taxeS aMéRicaineS
Les économies africaines sous pression

ModeRniSation du Rail
La sntf s’équipe en turquie

la Société nationale destransports ferroviaires d’algé-rie (Sntf) franchit une nouvelleétape dans le renforcement deses équipements ferroviairesavec la signature d’un impor-tant contrat de fourniture deroues ferroviaires auprès dugroupe turc KaRdeMİR. d’unmontant estimé à environ 27millions de dollars américains,cet accord constitue une opéra-tion majeure pour la moderni-sation et la fiabilisation du parcferroviaire national.À l’issue d’un appel d’offresinternational lancé par la Sntf,KaRdeMİR a été retenue pour

assurer la fourniture de rouesferroviaires dans le cadre d’unprogramme d’approvisionne-ment qui s’étendra sur unepériode de cinq ans. la premiè-re commande issue de ce pro-gramme a été officialisée par uncontrat signé le 21 juillet 2026.ce partenariat permettra à laSntf de disposer d’un approvi-sionnement régulier en équipe-ments ferroviaires essentiels,avec des livraisons réaliséesprogressivement selon lesbesoins de l’entreprise nationa-le de transport. il s’inscrit dansla stratégie de développementdu secteur ferroviaire algérien

visant à améliorer la disponibi-lité, la sécurité et la performan-ce des infrastructures et dumatériel roulant.Pour KaRdeMİR, cette com-mande représente égalementune reconnaissance internatio-nale de son savoir-faire indus-triel. le groupe turc, fondé en1937, figure parmi les raresproducteurs mondiaux capablesde fabriquer des roues ferro-viaires et dispose d’un com-plexe intégré permettant demaîtriser l’ensemble du proces-sus de production, de la matièrepremière au produit fini. ducôté algérien, cet accord illustre

l’ouverture de la Sntf aux par-tenariats internationaux afind’accompagner l’évolution dutransport ferroviaire national.la coopération avec des indus-triels spécialisés contribue àsécuriser les chaînes d’approvi-sionnement et à soutenir lesefforts engagés pour dévelop-per un réseau ferroviaire plusperformant. avec ce nouveauprogramme d’acquisition, l’al-gérie confirme son ambition demoderniser son secteur ferro-viaire et de renforcer les capaci-tés de son réseau, au service dutransport des voyageurs et desmarchandises à travers le pays.

l’administration de donaldtrump a annoncé, vendredi 24juillet 2026, une nouvelle haus-se des droits de douane visantune soixantaine de partenairescommerciaux. les nouveauxtarifs, compris entre 10 % et12,5 %, remplacent les droitsuniversels de 10 % arrivés àexpiration.Plusieurs pays africainssont concernés, dont l’algérie,l’angola, le Maroc, le nigeria etl’afrique du Sud. Washingtonjustifie ces mesures par la luttecontre le travail forcé dans lespays exportateurs.en afrique du Sud, la hausse de 12,5 % est jugée acceptablepar certains acteurs écono- miques, notamment dans l’au-tomobile, car elle reste infé-

rieure aux 25 % initialementenvisagés. au Maroc, les sec-teurs des semi-conducteurs etdes pièces automobiles pour-raient être affectés, tandis queMadagascar et le lesothoéchappent à ces nouveauxtarifs. des exemptions concer-nent certains produits commeles hydrocarbures et lesengrais, ce qui rend encore dif-ficile l’évaluation de l’impactéconomique réel. ces mesuresrelancent aussi les inquiétudesautour de l’aGoa, l’accord com-mercial entre les états-unis etplusieurs pays africains, dontl’avenir reste incertain.

L’augmentation des volumes produits, conjuguée à une demande intérieure portée par le secteur électrique et à des exportations en
progression, conforte le rôle stratégique du pays sur le marché gazier européen.

GHANA 
18,2 milliards UsD
d’exportations
grâce à l’or
Le Ghana a enregistré une performance
historique de ses exportations au premier
semestre 2026, avec des recettes estimées à
18,2 milliards de dollars, selon les dernières
données de la Banque du Ghana publiées le
20 juillet 2026.
Ce résultat représente une progression
notable par rapport aux 13,7 milliards de
dollars enregistrés en 2025, confirmant la
dynamique positive du commerce extérieur
du pays.
Cette hausse est largement soutenue par le
secteur aurifère, véritable pilier de l’économie
ghanéenne. À lui seul, l’or a généré 12,5
milliards de dollars de recettes d’exportation,
consolidant sa place de principale source de
revenus extérieurs du Ghana.
La forte progression du secteur s’explique
notamment par la hausse de la valeur des
exportations aurifères, qui dépassent
largement les 8,3 milliards de dollars
enregistrés en juin 2025. Cette performance
renforce le rôle stratégique de l’or dans la
croissance économique et les réserves en
devises du pays.

PÉTROLE 
Le Brent 
à 96,66 dollars
Les cours du pétrole baissent vendredi,
impactés par l’évolution de la situation
géopolitique internationale. Vers 09H40 GMT,
le prix du baril de Brent de la mer du Nord,
pour livraison en septembre, perdait 4% à
96,66 dollars.
Son équivalent américain, le baril de West
Texas Intermediate (WTI), pour livraison le
même mois, tombait de 3,57% à 88,90
dollars.
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Le dossier bientôt réexaminé

Acquitté en appel faute de
preuves matérielles et légales,
Ouïs Lamine verra finalement

son dossier rejugé après la
décision de la Cour suprême. 

redouane hannachi

La chambre criminelle de la coursuprême a cassé l'arrêt ayantacquitté l'ancien cadre dirigeantde Sonatrach, ouïs lamine, et arenvoyé l'affaire devant le tribunal crimineld'alger, autrement composé, pour un nou-veau procès.lors du précédent jugement en appel,l'ancien président de la commission desmarchés de Sonatrach avait été acquittédes accusations liées notamment à l'envoide SMS, de messages vocaux et de courrielsau journaliste abdou Semmar, les jugesayant estimé que les preuves matérielles etlégales étaient insuffisantes pour établir saculpabilité.ouïs lamine avait pourtant été condam-né en première instance, par le tribunal cri-minel de dar el Beïda, à une peine de dixans de réclusion criminelle. 
Un «dossier monté 
de toUtes pièces»au cours de son procès en appel, l'an-cien responsable avait rejeté l'ensembledes accusations portées contre lui. devantla présidente du tribunal, naïma dahmani,il avait soutenu être «victime d'un dossier

monté de toutes pièces» en raison de sescritiques à l'égard de certaines décisions dela direction de Sonatrach, notamment l'ac-quisition de raffineries et certains recrute-ments au sein du groupe.il avait également déclaré avoir sollicitéplusieurs médias nationaux, afin de dénon-cer, selon ses dires, les dysfonctionnementsqu'il constatait au sein de l'entreprise,avant de contacter le site dirigé par abdouSemmar.concernant les 37 courriels versés audossier, ouïs lamine avait reconnu enavoir envoyé quatre, affirmant qu'ilsvisaient uniquement à défendre ses droitsprofessionnels. en revanche, il avait catégo-riquement nié avoir transmis des informa-

tions confidentielles ou des documents sus-ceptibles de porter atteinte à Sonatrach ouà l'économie nationale.l'ancien cadre avait également rejeté lesaccusations de divulgation de secrets pro-fessionnels à une personne résidant àl'étranger, affirmant avoir consacré toutesa carrière au service du groupe pétroliernational. il avait en outre dénoncé des pres-sions exercées, selon lui, sur son épouse,qui aurait été mutée de son poste vers laraffinerie de Sidi R'zine, à Baraki. 
Le parqUet reqUiert 

vingt ans de récLUsiondans son réquisitoire, le procureurgénéral avait requis une peine de vingt ans

de réclusion criminelle. il avait estimé queles éléments du dossier démontraient laresponsabilité de l'accusé dans la transmis-sion d'informations susceptibles de nuire àSonatrach et, par extension, à l'économienationale. Selon le ministère public, lescourriels adressés à abdou Semmar conte-naient notamment des informations rela-tives à des marchés publics conclus avecdes sociétés étrangères, dont la diffusionétait de nature à porter préjudice à l'entre-prise, particulièrement durant la périodede la pandémie de covid-19. 
La défense pLaide 

L'absence de preUvesPour sa part, la défense, assurée parZoubida assoul, avait contesté les accusa-tions. l'avocate avait notamment soulignéqu'abdou Semmar avait déclaré n'entrete-nir aucune relation avec son client et ne pasavoir consulté les quatre courriels quecelui-ci reconnaissait lui avoir adressés.elle avait également rappelé que son clientavait permis à Sonatrach de récupérer 10millions de dollars dans le cadre de l'affaireSorfert.assoul avait enfin critiqué les conditionsde l'instruction, estimant qu'aucuneconfrontation n'avait été organisée entreson client et ses accusateurs, alors que desaccusations portant sur de prétendus avan-tages indus accordés à lui-même et à safamille avaient été formulées sans être,selon elle, étayées par des preuves. elleavait plaidé l'acquittement de son client.
r.hMandat d'aRRêt inteRnational 

Un ancien cadre de sodimac définitivement relaxéles magistrats de la chambre correc-tionnelle de la cour suprême ont confirméles décisions rendues successivement parla chambre pénale de la cour d'alger puispar l'ancienne présidente du pôle judiciaireéconomique et financier, Seloua derbbou-chi, laquelle avait prononcé la relaxe pureet simple d'un ancien cadre de la sociétéSodimac poursuivi pour détournement dedeniers publics.l'ancien responsable, qui occupait unposte stratégique au sein de cette entrepri-se, était soupçonné d'avoir utilisé des fondspublics estimés à plus de 900 millions decentimes à des fins personnelles, notam-ment pour financer les travaux de rénova-tion de sa villa située sur la corniche ouestde la capitale. il lui était également repro-ché d'avoir engagé d'importantes sommesd'argent dans l'acquisition de plusieursvéhicules neufs de type 4x4.  le prévenu

était, en outre, poursuivi pour avoir quittéle territoire national en faisant usage d'unfaux passeport.lors de son procès, l'ancien détenu de lamaison d'arrêt de Serkadji a catégorique-ment rejeté l'ensemble des accusationsretenues contre lui au cours de l'enquêtepréliminaire et de l'instruction judiciaire. ila affirmé n'avoir aucun lien avec le scanda-le ayant éclaboussé les sociétés Sodimac etcMc, soutenant que la responsabilitéincombait aux premiers dirigeants de cesentreprises, lesquels auraient conclu desmarchés en violation de la réglementationen vigueur.  au terme de son réquisitoire, lereprésentant du ministère public avaitrequis une peine de dix années de prisonferme assortie d'une amende d'un millionde dinars.  de leur côté, les avocats de ladéfense ont plaidé l'extinction de l'actionpublique, faisant valoir que les faits repro-

chés remontaient à l'année 2004 alors quela plainte n'avait été déposée qu'en 2009.l'ancien chef du service de la commer-cialisation faisait, par ailleurs, l'objet d'unmandat d'arrêt délivré par le juge d'ins-truction près le pôle judiciaire. il avait fina-lement été interpellé par les services desécurité dès sa descente d'un avion en pro-venance de londres.dans le même dossier, deux anciens col-lègues du principal mis en cause, h. Rachidet h. abdelhafid, ont été condamnés à cinqannées de prison ferme assorties d'uneamende de deux millions de dinars chacun.les deux prévenus ont été reconnus cou-pables de trafic d'influence, d'octroid'avantages injustifiés et de corruption.la même peine a été prononcée à l'en-contre d'un revendeur de ciment, G. amine,reconnu pleinement responsable des faitsqui lui étaient reprochés lors de l'enquête

préliminaire et de l'instruction judiciaire,notamment l'utilisation frauduleuse deregistres de commerce ainsi que la spécula-tion sur les prix du ciment.dans le même cadre, la juridiction avaitégalement condamné huit autres accusés,tous commerçants, poursuivis pour avoirmis leurs registres de commerce à la dispo-sition des principaux auteurs afin de facili-ter le détournement d'importantes quanti-tés de ciment revendues par la suite à desprix exorbitants.la magistrate avait, en outre, prononcétrois peines de cinq années de prison fermeassorties de mandats d'arrêt délivrés par lejuge d'instruction de la 9ᵉ chambre du pôlejudiciaire du tribunal d'alger à l'encontred'accusés en fuite, tandis que deux autresprévenus avaient bénéficié d'une relaxe aubénéfice du doute, faute de preuves suffi-santes. r.h 

faux BilletS de BanQue endollaRS
La cour

suprême
examinera les
rétractations 
après le rejet des pourvois en cassa-tion, les magistrats de la chambre crimi-nelle de la cour suprême examineront pro-

chainement les recours en rétractationintroduits par les trois accusés condamnésà sept années de prison ferme par le tribu-nal criminel d'alger.Pour rappel, c'est grâce à la vigilancedes éléments de la police judiciaire de lasûreté d'alger-centre qu'un importantréseau spécialisé dans la falsification dedevises avait été démantelé alors qu'ils'apprêtait à injecter sur le marché paral-lèle des changes près de deux millions dedollars contrefaits.l'affaire met en cause neuf prévenusqui opéraient en plein cœur de la capitale.Selon l'enquête, ils faisaient circuler descoupures de 100 dollars américains àquelques mètres seulement du squarePort-Saïd. la plupart des accusés, quiavaient bénéficié d'acquittements lors deleur premier procès, ont contesté l'en-

semble des faits qui leur étaient reprochésdurant l'enquête préliminaire et l'instruc-tion judiciaire. ils ont soutenu que lesenquêteurs les avaient contraints à signerles procès-verbaux sans leur permettred'en prendre connaissance.À la barre, les mis en cause ont mainte-nu leurs déclarations, affirmant que lesvéritables instigateurs de cette affairen'avaient jamais été inquiétés. de son côté,le procureur général a requis la réclusioncriminelle à perpétuité à l'encontre del'ensemble des inculpés, estimant qu'ilss'étaient concertés pour mettre en circula-tion ces importantes sommes d'argent enparfaite connaissance de leur caractère fal-sifié.les avocats de la défense ont, pour leurpart, plaidé l'acquittement de leurs clients,soutenant que ces derniers avaient été

impliqués à tort dans une affaire qui ne lesconcernait ni directement ni indirecte-ment. ils ont également fait valoir que lesprincipaux auteurs présumés n'avaientjamais fait l'objet de poursuites, notam-ment au cours de l'instruction judiciaire.les prévenus sont poursuivis notam-ment pour association de malfaiteurs, fal-sification de billets de banque et mise encirculation de près de 23 milliards dedinars en monnaie nationale et en dollarsaméricains contrefaits.l'affaire remonte au mois de juin 2017,lorsque les éléments de la police judiciairerelevant de la sûreté d'alger-centre ontété saisis d'une plainte déposée par uncitoyen se déclarant victime d'une escro-querie. ce dernier venait d'acquérir unbillet de 100 dollars américains qui s'étaitrévélé être un faux. r. h.
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La direction générale de la Protec-tion civile a fait état, hier, d’unesituation toujours sous sur-veillance sur le terrain. Selon unbilan arrêté à 7 h 00, 103 incendies ont étéenregistrés à travers le territoire nationalau cours des dernières 24 heures. Parmieux, 91 ont été maîtrisés grâce à l’interven-tion des équipes mobilisées, alors que 12foyers restaient en activité dans plusieursrégions.les incendies encore en cours ont étésignalés notamment à Souk ahras, Skikda,Bouira, el tarf, constantine, Saïda, Mila,Bordj Bou arréridj, Béjaïa, Jijel et tiziouzou.cette situation intervient dans uncontexte climatique particulièrement diffi-cile. la vague de chaleur exceptionnelle quitouche le bassin méditerranéen, avec destempératures proches de 50 °c enregis-trées dans plusieurs régions d’afrique dunord, constitue un facteur aggravant dansla propagation des feux.depuis le début du mois de juillet, plusde 1 600 départs de feu ont été enregistréspar les services de la Protection civile enalgérie. les incendies ont ravagé de vastesespaces forestiers et agricoles, causantd’importants dégâts aux récoltes. Plusieurslocalités ont dû être évacuées et environ

150 habitations ont été endommagées.les pompiers font face à des conditionsd’intervention particulièrement complexes.« des incendies très difficiles à maîtriser,qui dégagent des températures extrêmes etse propagent à une vitesse exceptionnelle »,a expliqué un responsable de la Protectioncivile. un premier bilan officiel fait état desix décès enregistrés à la suite des incen-dies ayant touché plusieurs wilayas du

pays. les autorités ont instruit les walis deprocéder à un recensement général desdégâts afin d’évaluer les pertes et de per-mettre la prise en charge des sinistrés.Selon les données du système européende surveillance par satellite, près de 17 000hectares ont déjà été détruits par lesflammes en algérie depuis le début de l’an-née. les zones touchées concernent notam-ment des forêts de chêne-liège et de pins

d’alep, des écosystèmes essentiels pour lespopulations locales.
des températUres 
dépassant Les 49 °c l’office national de la météorologie aémis plusieurs bulletins spéciaux mettanten garde contre une forte hausse des tem-pératures dans plusieurs régions du pays.une alerte orange de niveau 2 prévoitdes températures pouvant atteindre oudépasser les 49 °c dans les wilayas deouargla, timimoune, in Salah, adrar etBordj Badji Mokhtar, jusqu’à mardi pro-chain.des températures similaires sont égale-ment attendues à Biskra, ouled djellal, elMeghaier, touggourt et el oued, tandis queles wilayas côtières de Béjaïa, Jijel, Skikda,annaba et el tarf pourraient enregistrerdes températures comprises entre 39 et 41°c. face à cette situation, l’union européen-ne a exprimé sa solidarité avec l’algérie etrendu hommage aux équipes de la Protec-tion civile, aux volontaires et à l’ensembledes intervenants mobilisés pour luttercontre les incendies et protéger les popula-tions. la vigilance demeure de mise alorsque les conditions météorologiques restentfavorables au déclenchement et à la propa-gation des feux.

Face à une vague de chaleur exceptionnelle qui frappe plusieurs régions du pays, la Protection civile poursuit ses opérations pour
contenir les feux de forêt. 

la mise en place du nouveausystème de gestion des subven-tions publiques poursuit son che-min. un tournant majeur estattendu dès la prochaine rentréesociale avec l’annonce de l’avan-cement du projet de créationd’une base de données socialeintégrée, destinée à identifier lescatégories de la population lesplus vulnérables et à mieux orien-ter les aides de l’état.dans ce cadre, une deuxièmeréunion du groupe de travailchargé de définir les indicateurssociaux et les données néces-saires à l’élaboration de la cartesociale nationale s’est tenue sousla présidence de la haut-commis-

saire à la numérisation, MeriemBenmouloud. cette carte estappelée à devenir un outil de réfé-rence pour accompagner la prisede décision publique et améliorerle ciblage des politiques sociales.ce projet figure parmi leschantiers stratégiques de l’algé-rie. il vise à instaurer un mécanis-me national permettant d’identi-fier avec davantage de précisionles personnes éligibles aux sub-ventions publiques, dont le coûtannuel dépasse les 19 milliards dedollars. la création d’un fichiernational des bénéficiaires de lacompensation monétaire avanceainsi à un rythme soutenu. Selonle haut-commissariat à la numé-

risation, cette base de donnéessociale intégrée permettra de «soutenir la prise de décisionpublique, de rationaliser l’orien-tation de la subvention sociale, deconsacrer les principes de justicesociale et d’améliorer l’efficacitédes politiques publiques au profitdu citoyen ». au-delà d’un simpleoutil administratif, ce fichiernumérique constitue un instru-ment stratégique destiné à ren-forcer la cohérence des politiquespubliques. la réforme du systèmedes subventions représentedepuis plusieurs années un enjeumajeur pour les autorités, comptetenu de son poids financier et deson impact sur l’équilibre écono-

mique du pays.lors du dernier conseil desministres, le président de la Répu-blique avait insisté sur la nécessi-té d’accélérer la mise en placed’un mécanisme national fiablepermettant d’identifier les caté-gories nécessitant un soutien del’état. la récente réunion du grou-pe de travail a permis d’évaluerl’état d’avancement du projet,notamment en matière de défini-tion des indicateurs sociaux, decollecte des données et de mise enplace des cadres techniques etréglementaires nécessaires. lesparticipants ont également insistésur l’accélération des travaux et lerenforcement de la coordination

entre les différents secteursconcernés.une fois le fichier nationalfinalisé, les autorités devraientdévoiler le nouveau modèle desubvention adapté aux réalitésalgériennes. l’objectif est degarantir que les aides publiquesbénéficient prioritairement auxpersonnes qui en ont réellementbesoin, tout en limitant les insuffi-sances du système actuel.avec cette réforme, l’algérieentend moderniser la gestion deses dépenses sociales grâce aunumérique, tout en préservant leprincipe d’un état social et en ren-forçant l’équité dans la distribu-tion des aides publiques.

SuBventionS PuBliQueS 
Un nouveau système de ciblage des bénéficiaires

pUb

SOCIÉTÉfeux de foRêt 
91 incendies maîtrisés, la vigilance reste de mise
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MONDE 411CRÉSUS # 2205 DIMANCHE 26 JUILLET 2026 tenSionS WaShinGton-téhéRan 
Le scénario militaire reste sur la table
Une opération terrestre américaine en Iran paraît peu probable, mais des actions militaires limitées restent envisagées. 

Le président américaindonald trump a affirméne pas avoir encore prisde décision concernantd’éventuelles frappes plus largescontre l’iran, tout en estimant quetéhéran affichait davantage desérieux dans les discussions enga-gées avec Washington. cettedéclaration intervient alors queles tensions militaires et diploma-tiques continuent de s’intensifierdans la région.Répondant aux questions desjournalistes dans le Bureau ovale,donald trump a indiqué que lesétats-unis poursuivaient les dis-cussions avec les responsablesiraniens. «nous parlons avec euxactuellement. Je pense qu’ils mon-trent davantage de sérieuxchaque jour», a-t-il déclaré, ajou-tant que l’iran était confronté à unchoix entre parvenir à un accordou faire face à des frappes «beau-coup plus importantes».
téhéran met en garde

contre Une ripostedu côté iranien, le comman-dant du quartier général «Khatamal-anbiya», ali abdollahi, a réaf-firmé la détermination de sonpays à répondre à toute attaqueaméricaine.il a déclaré que la «règle» déjàappliquée contre les adversairesde l’iran constituait désormais«l’équation finale et officiellementannoncée sur le champ debataille», affirmant qu’à chaqueperte iranienne correspondrait

une réponse visant les forcesaméricaines.Sur le plan diplomatique, lePakistan explore une initiativevisant à relancer les négociationsentre Washington et téhéran afinde mettre fin au conflit qui duredepuis plusieurs mois.Selon des sources pakista-naises, cette démarche s’inscritdans un effort soutenu par lachine, alors que le sultanatd’oman multiplie les contactsavec l’iran concernant la sécuritémaritime et la circulation desnavires dans le détroit straté-gique d’ormuz.cette voie maritime, parlaquelle transite une part impor-tante du commerce énergétiquemondial, est devenue l’un desprincipaux points de tensionentre les deux parties.
Le scénario 

d’Une opération 
terrestre évoqUéalors que les affrontements seconcentrent principalement surles frappes aériennes et les ten-sions autour du détroit d’ormuz,la possibilité d’une interventionterrestre américaine en iran faitl’objet de nombreuses interroga-tions.donald trump n’a pas écartécette option, tandis que des res-ponsables militaires américainssoulignent que plusieurs scéna-rios restent étudiés. le chefd’état-major interarmées améri-cain, le général dan caine, a toute-

fois estimé que «la puissanceaérienne a ses limites», laissantentendre que l’armée américainedoit maintenir différentes optionsopérationnelles.Selon des experts militairescités par le magazine foreign Poli-cy, une invasion de grandeampleur du territoire iranienparaît peu probable. une telleopération nécessiterait des effec-tifs considérables, bien supé-rieurs aux quelque 50 000 mili-taires américains actuellementprésents dans la région.les spécialistes évoquent plu-tôt des actions ciblées, comme desopérations de forces spécialescontre des installations militaires,la neutralisation de certainesinfrastructures stratégiques ou

encore la prise de contrôle depoints sensibles dans le Golfe.le général à la retraite Josephvotel, ancien commandant ducommandement central améri-cain, a estimé qu’une interventionvisant à occuper le territoire ira-nien serait extrêmement com-plexe. Selon lui, les options lesplus plausibles resteraient desfrappes limitées contre descentres de commandement, dessites de missiles, des dépôtsd’armes ou des infrastructuresliées aux capacités militaires ira-niennes.il a également souligné quetoute tentative de contrôle terri-torial autour du détroit d’ormuznécessiterait au moins 100 000soldats et entraînerait d’impor-

tants défis logistiques et mili-taires.
inqUiétUdes aU congrès

américainaux états-unis, l’hypothèsed’une opération terrestre en iransuscite de nombreuses réservesau sein du congrès.le député démocrate ted lieu,ancien officier de l’armée de l’airaméricaine, a estimé que le princi-pal défi ne serait pas la capacitémilitaire américaine à prendre lecontrôle d’une zone, mais lesconséquences d’une présenceprolongée sur le terrain. «le véri-table défi est de conserver le ter-ritoire. Si les états-unis devaientrester en iran, nous serionsconfrontés à une guerre sans fin»,a-t-il averti. une intervention ter-restre contre l’iran représenteraitégalement un risque politiquemajeur pour donald trump et sonparti, alors que les électeurs amé-ricains se montrent de plus enplus réticents face aux engage-ments militaires prolongés. lahausse des prix de l’énergie etl’approche des élections de mi-mandat au congrès pourraientégalement peser sur toute déci-sion militaire américaine.Malgré ces risques, certainsélus estiment que donald trumppourrait toujours envisager uneoption plus offensive, en raison desa volonté affichée de maintenirune pression maximale sur téhé-ran.
r.i/agencesen viSite en SYRie

guterres mise sur une transition inclusive
le secrétaire général des nations unies,antonio Guterres, a entamé hier une visiteofficielle en Syrie, la première d'un chef del'onu dans le pays depuis celle de Ban Ki-moon en 2009. en déplacement à damas, ila appelé la communauté internationale àrenforcer son soutien à la Syrie, engagéedans une phase de transition politiqueaprès la chute du président Bachar el-assad, renversé fin 2024 par une coalitionde rebelles islamistes.Sur le réseau social x,antonio Guterres a affirmé être venu en«visite de solidarité», soulignant que lesnations unies se tiennent aux côtés dupeuple syrien «à ce moment charnière» deson histoire. il a exhorté les partenairesinternationaux à mobiliser tous les moyensnécessaires pour accompagner le pays dansson redressement.

entretien 
avec ahmad aL-charehau cours de son séjour, le chef de l'onus'est entretenu avec le président syrienahmad al-chareh, qui dirige le pays depuis

décembre 2024. Selon l'agence officielleSana, la rencontre s'est tenue au palais pré-sidentiel après une visite de la vieille villede damas et de la mosquée des omeyyades.À son arrivée à l'aéroport internationalde damas, antonio Guterres a été accueillipar le ministre syrien des affaires étran-gères, assaad el-chaibani.
accompagner 

La reconstrUction poLitiqUe
et institUtionneLLele porte-parole du secrétaire général,Stéphane dujarric, a indiqué que cette visi-te vise à réaffirmer l'engagement desnations unies à accompagner la Syrie danssa reconstruction politique et institution-nelle.«l'opportunité qui se présenteaujourd'hui ne consiste pas seulement àsortir du conflit, mais aussi à bâtir un ave-nir fondé sur la stabilité, l'inclusion et laprospérité pour tous les Syriens», a-t-ildéclaré.antonio Guterres doit égalementrencontrer des représentants de la sociétécivile, des organisations de femmes ainsi

que des membres des différentes commu-nautés syriennes afin d'évaluer leursattentes dans cette nouvelle phase de tran-sition.
Une transition soUs 
haUte sUrveiLLancedepuis son accession au pouvoir,ahmad al-chareh s'efforce de rompre avecson passé jihadiste et de normaliser lesrelations de son pays avec la communautéinternationale. en septembre dernier, il estdevenu le premier président syrien depuis1967 à s'exprimer devant l'assembléegénérale des nations unies. Reçu à la Mai-son Blanche à la fin de l'année 2025, ilcherche désormais à attirer des investisse-ments étrangers pour reconstruire un paysdont les infrastructures ont été largementdétruites par plus d'une décennie de guer-re.la communauté internationale continuetoutefois d'appeler les nouvelles autoritéssyriennes à mettre en place des institutionssolides, à garantir une gouvernance inclusi-ve et à préserver les droits de l'ensemble

des composantes de la société. ces appels interviennent après les vio-lences qui ont visé la minorité alaouite enmars 2025 et les affrontements meurtriersavec des groupes druzes survenus la mêmeannée.
Le dossier sécUritaire 

aU cœUr de La visitele secrétaire général de l'onu doit éga-lement se rendre sur le plateau du Golanafin de rencontrer les casques bleus de laforce des nations unies chargée d'observerle désengagement (fnuod), déployée dansla zone tampon depuis 1974.depuis la chute du régime de Bachar el-assad, l’entité sioniste a renforcé sa pré-sence militaire dans cette zone et multipliéles opérations sur le territoire syrien, touten réaffirmant son intention de créer unezone démilitarisée dans le sud du pays.Malgré ces tensions, des discussionsdirectes entre les deux pays ont été enga-gées depuis la fin de l'année 2024 en vued'un accord de sécurité.YéMen 
Le gouvernement hausse le ton face aux houthis

le gouvernement yéménite aréaffirmé hier son engagement àcoopérer avec la coalition dirigéepar l’arabie saoudite et ses parte-naires internationaux afin de pro-téger les voies maritimes straté-
giques et de faire face auxmenaces sécuritaires. dans unmessage publié sur x, le présidentdu conseil présidentiel yéménite,Rachad al-alimi, a indiqué quecette coopération concerne égale-

ment la lutte contre «le terroris-me, la contrebande et le crimeorganisé». il a accusé les houthiset leurs soutiens de compromettreles efforts de désescalade et deplonger le pays dans de nouvelles
crises. al-alimi a appelé le mouve-ment houthi à respecter les aspira-tions du peuple yéménite à un étatfondé sur la sécurité et la stabilité,avertissant que la poursuite del’escalade aurait de lourdes consé-

quences pour un pays déjà fragili-sé par des années de conflit. lacoalition dirigée par Riyad aannoncé vendredi des frappescontre des positions houthis dansla province d’al-hodeïda. 
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lREAL MADRID
C'Est BoUCLé PoUr
roDri !
Sacré meilleur joueur de la Coupe du Monde
2026 après avoir mené l’Espagne au titre
mondial, Rodri aurait relancé son avenir. Après
une longue période marquée par sa blessure
au genou en 2024, le milieu espagnol a
retrouvé son meilleur niveau et aurait
convaincu le Real Madrid de passer à l’action.
Selon Marca, un accord aurait été trouvé entre
le joueur et le club madrilène concernant les
bases d’un futur contrat. Les détails de
l’engagement restent toutefois inconnus.
Le dossier est désormais entre les mains de
Manchester City, qui réclamerait environ 60
millions d’euros pour libérer son joueur, sous
contrat jusqu’en juin 2027. Les Citizens
doivent choisir entre une vente cet été ou le
risque de le voir partir libre dans un an.
L’entraineur des Blues ,Enzo Maresca, a
néanmoins affiché sa confiance, estimant que
les rumeurs étaient normales concernant un
joueur du calibre de Rodri. Le Real Madrid
dispose donc d’un accord potentiel avec le
joueur, mais doit encore convaincre le club
anglais.

lBAYERN MUNICH
BarCoLa PoUr
sUCCéDEr à oLisé 
Conscient de l’intérêt du Real Madrid pour
Michael Olise, le Bayern Munich espère
encore conserver son ailier français, sous
contrat jusqu’en 2029. Mais les dirigeants
bavarois anticipent déjà un éventuel départ.
Auteur d’une saison exceptionnelle avec 42
buts et 54 passes décisives en 107 matches,
Olise a confirmé son statut lors de la Coupe du
Monde 2026 avec les Bleus, où il a terminé
meilleur passeur du tournoi. Séduit par le
projet madrilène, il serait notamment courtisé
par le Real Madrid, qui devra toutefois
débourser au moins 150 M€ pour convaincre
le Bayern.
Selon Bild, le club allemand aurait déjà
identifié son possible successeur : Bradley
Barcola. L’ailier du Paris Saint-Germain plaît
aux dirigeants bavarois grâce à sa vitesse et
sa capacité à éliminer en un contre un.
Sous contrat avec le PSG jusqu’en 2028,
Barcola n’a pas encore prolongé et réfléchirait
à son avenir. Le Bayern pourrait profiter de
cette situation pour tenter de recruter
l’international français à un prix plus abordable
si Olise venait à partir.
Pour l’instant, ce scénario reste hypothétique,
mais Munich prépare déjà ses plans pour
l’avenir.

lO. MARSEILLE
L’arriVéE DE
BELghaLi sE PréCisE 

L’OM accélère pour Rafik Belghali. Le club
phocéen aurait transmis une offre au Hellas
Vérone pour recruter le latéral droit algérien,
auteur d’un Mondial remarqué avec les
Fennecs.  À 24 ans, Belghali, sous contrat
jusqu’en 2029 avec Vérone, attire également
l’intérêt de l’Inter Milan et de l’AS Rome.
Marseille souhaiterait devancer la concurrence
et aurait proposé un prêt payant de 13 millions
d’euros avec option d’achat, alors que le club
italien réclamerait 15 millions.
Avec la piste Djibril Sidibé qui tarde à avancer,
Belghali est devenu une priorité pour renforcer
le couloir droit. Les négociations se
poursuivent entre les deux clubs.

finale can 2025 :  
Le verdict du tas fixé 

au 8 octobre
Après avoir contesté la

décision de la CAF attribuant
le titre au Maroc, le Sénégal

sera entendu par le Tribunal
arbitral du sport (TAS), qui

devra trancher un conflit
mêlant enjeu sportif et

bataille juridique.

Le long feuilleton autour de l’attri-bution du titre de la can 2025s’apprête à connaître un tournantmajeur. le tribunal arbitral dusport (taS) a fixé la date de l’audience quiexaminera le recours déposé par la fédéra-tion sénégalaise de football contre la déci-sion de la caf ayant attribué le trophée auMaroc.Malgré sa victoire sur le terrain face auMaroc (1-0 après prolongation) en finale, leSénégal a vu son sacre annulé après la déci-sion de la commission d’appel de la caf, quilui a infligé une défaite sur tapis vert (3-0).cette sanction faisait suite à la sortietemporaire des joueurs sénégalais de lapelouse afin de protester contre une déci-sion arbitrale contestée. estimant cettedécision injustifiée, la fédération sénéga-laise a saisi le taS afin d’obtenir l’annula-tion du verdict et la restitution du titreremporté sur le terrain.Selon le journaliste britannique BenJacobs, le tribunal arbitral du sport tiendral’audience le 8 octobre. la fédération séné-galaise sera opposée à la confédérationafricaine de football (caf), ainsi qu’à lafédération royale marocaine de football.

les débats se dérouleront à huis clos etporteront principalement sur la légalité dela décision ayant conduit à la sanction duSénégal et à l’attribution du titre au Maroc.aucune procédure accélérée n’ayant étéacceptée par les différentes parties, le dos-sier suivra le calendrier habituel du taS. Àl’issue de l’audience, les arbitres entreronten délibération avant de rendre leur déci-sion. aucune date précise pour le verdictn’a encore été communiquée.en attendant cette décision définitive, lejugement rendu par la caf demeure plei-nement en vigueur. le Maroc reste doncofficiellement sacré champion d’afrique2025 jusqu’à nouvel ordre.

lGRAND TOURNANT
mohamED saLah 
VErs BEşiktaş 

Des rapports de presse turcs ont révélé un
développement décisif dans les
négociations entre le club de Beşiktaş et
Mohamed Salah, capitaine de la sélection
égyptienne et star de Liverpool.
Des informations précédentes avaient
indiqué que la transaction avait connu un
blocage en raison de la demande de l’agent
de Mohamed Salah, Ramy Abbas, qui
souhaitait obtenir une commission de 7,5
millions d’euros. Cette exigence avait
provoqué un ralentissement des
négociations entre les deux parties.
Selon le journaliste turc réputé Yağız
Sabuncuoğlu, qui s’est exprimé sur son
compte du réseau social « X », Ramy Abbas
aurait réduit ses exigences concernant le
montant de la commission. Sabuncuoğlu a
précisé que cette évolution aurait permis de
rapprocher les demandes de l’agent du
montant proposé par le président de
Beşiktaş, Serdal Adalı, rapprochant ainsi les
deux parties d’un accord définitif.
Beşiktaş poursuit l’intensification de ses
négociations afin de conclure l’opération
dans les prochains jours. Si elle venait à
être officialisée, cette arrivée pourrait
devenir l’un des transferts les plus
marquants de l’histoire du championnat turc.
Ce développement intervient après
plusieurs semaines de contacts entre la
direction du club turc et les représentants
du joueur. Beşiktaş aurait placé le
recrutement de Salah en tête de ses
priorités afin de renforcer son effectif pour la
nouvelle saison.

lITALIE 
anDrEa PirLo, fUtUr
séLECtionnEUr 

Après le refus de Pep Guardiola, Leonardo et
Maldini ont ciblé le champion du monde 2006
Andrea Pirlo (47 ans) pour reprendre les rênes
de la sélection italienne, annoncent plusieurs
médias italiens. Si la carrière de Pirlo comme
entraîneur n'est guère convaincante, Maldini
croit en son potentiel, indique la Gazzetta dello
Sport. Les discussions avec Pirlo se
poursuivent. L'ancien maître à jouer de l'AC
Milan (116 sélections) serait enthousiaste à
l'idée de devenir le prochain sélectionneur de la
Nazionale.  
L'ancien entraîneur de la Juventus,
actuellement aux commandes du United FC
aux Emirates Arabes Unis, devrait signer un
contrat jusqu'à la Coupe du monde 2030,
même si Maldini envisage un projet à long
terme.
Giovanni Malago a également assuré que la
fédération ne se limitait pas aux trois noms les
plus cités - Andrea Pirlo, Roberto Mancini et
Pep Guardiola - dans le choix du sélectionneur.
D'ailleurs, Maldini avait lui-même évoqué la
piste Carlo Ancelotti.
L'Italie, quadruple championne du monde et

double championne d'Europe, a échoué cette
année pour la troisième fois d'affilée à se
qualifier pour la phase finale d'une Coupe du
monde après sa défaite en barrage contre la
Bosnie-Herzégovine aux tirs au but. 

lCÔTE D’IVOIRE 
émErsE faé
rEConDUit à La 
têtE DEs éLéPhants

La Fédération ivoirienne de football (FIF) aurait
décidé de maintenir Émerse Faé au poste de
sélectionneur pour trois mois supplémentaires.
Une décision prise dans un souci de stabilité
avant le début des qualifications de la CAN
2027.
Le contrat du technicien ivoirien arrivant à
échéance, la FIF a préféré éviter un
changement précipité, alors que les Éléphants
débuteront leur campagne le 23 septembre
2026 face au Ghana, quelques jours seulement
après l’élection du nouveau président de la
fédération.
Faé dirigera donc cette échéance avant que la
nouvelle équipe dirigeante ne se prononce sur
son avenir. Sous sa conduite, la Côte d’Ivoire a
remporté la CAN 2023 et signé plusieurs
performances historiques.
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« ma plus grande désillusion, 
j’ai encore des flashbacks »

habituellement trèsdiscret face auxmédias, aïssa Mandis’est livré sans détourlors d’un long entretien accordé àKampo, animé par Smail Bouab-dellah.Pendant plus d’une heure, ledéfenseur algérien est revenu surles moments forts de sa carrière :de son sacre à la can 2019jusqu’à sa retraite internationale,en passant par la douloureuse éli-mination face au cameroun et lescritiques essuyées après la coupedu monde 2026.dès le début de l’entretien, lerecordman des sélections avec lesverts dévoile la philosophie qui aguidé toute sa carrière.« Je ne me considère pascomme quelqu’un de talentueux.À partir de là, je me suis dit : n’aiepas de regrets, mets toutes leschances de ton côté pour être pro-fessionnel et faire la meilleurecarrière possible. »cette exigence de tous les ins-tants s’est traduite par une disci-pline quotidienne qu’il n’a jamaisabandonnée.« tous les soirs, avant de dor-mir, je m’étire pendant 10, 15 ou20 minutes. Parfois, tu as justeenvie de regarder une série etd’aller dormir, mais je ne me suis

jamais laissé le choix. »Mandi a également évoqué sonpassage au Betis Séville, où il esti-me avoir découvert un footballparfaitement adapté à son style.« J’adore le football. Quand jesuis arrivé en espagne, j’ai décou-vert un autre football, celui qui mecorrespondait vraiment. »avant d’ajouter : « le plaisir detoucher le ballon, de faire despasses, de s’associer avec ses par-tenaires… c’est ça que j’aime. »
La can 2019, 

Le soUvenir d’Une viele défenseur de 34 ans consi-dère le sacre continental rempor-té en égypte comme le sommet desa carrière.« J’ai ramené une étoile. l’étoi-le de l’algérie restera à vie. »il a également révélé laconfiance inébranlable de djamelBelmadi avant le début de la com-pétition.« il nous répétait toujours lamême chose : «on va là-bas pourgagner.» il n’y avait pas d’autrepossibilité. »Mandi est aussi revenu avecbeaucoup de sincérité sur son rôlede capitaine lors de la can 2017,estimant aujourd’hui qu’il n’étaitpas prêt à assumer cette respon-sabilité.

« avec le recul, j’aurais peut-être dû dire non, parce que jen’étais pas prêt. »« Je n’étais pas encore un lea-der. on le devient grâce aux per-formances et au comportement. »
Le cameroUn, 

Une bLessUre encore
présentel’élimination face au came-roun lors des barrages de lacoupe du monde reste la plusgrande blessure de sa carrière.

« c’est ma plus grande désillu-sion, et de loin. »  « J’ai encore desflashbacks. le scénario fait quec’est un véritable choc. » interrogésur les critiques reçues après lacoupe du monde 2026, Mandiaffirme avoir appris à prendre durecul.  « au final, cela ne metouche pas. Je sais comment j’aitravaillé et je connais tous lessacrifices que j’ai consentis pouren arriver là. » il livre égalementune phrase qui résume parfaite-ment sa manière d’aborder les cri-

tiques :« ne prends pas les critiquesde quelqu’un à qui tu ne deman-derais pas conseil. »
Le sentiment

dU devoir accompLienfin, l’ancien capitaineexplique pourquoi il a décidé demettre un terme à son aventureavec les fennecs après douzeannées de service. « Je suis tran-quille dans ma tête, parce que j’aitout donné. tout ce que j’avais, jel’ai donné pour la sélection. » ilrévèle aussi avoir décliné plu-sieurs offres très avantageusesfinancièrement en provenance duMoyen-orient afin de rester com-pétitif en europe et de continuer àdéfendre les couleurs de l’algérie.« la sélection a toujours été lefil rouge de ma carrière. J’ai prismes décisions sportives en fonc-tion de l’équipe nationale. »À travers cet entretien, aïssaMandi dévoile une facette rare-ment aperçue de sa personnalité :celle d’un joueur profondémentattaché au maillot national, animépar une culture du travail sanscompromis et convaincu d’avoiraccompli sa mission avec lesverts, malgré les immenses joieset les blessures qui ont jalonnéson parcours.

BaSKet 3x3 – liGue deS nationS u23 
L’algérie s’impose au quatrième stop

la sélection algérienne masculine u23 aremporté le quatrième stop de la ligue desnations fiBa 3x3, disputé à Gaborone (Bots-wana), en battant Madagascar en finale (14-11). les verts ont réalisé un parcours parfaitavec des victoires face au Botswana (21-9) età l’angola (17-12), avant de décrocher leurpremier succès dans cette étape de la compé-tition. chez les dames, l’algérie a atteint lafinale après deux victoires contre le Botswa-na (12-9) et l’angola (19-16), mais s’est incli-née face à Madagascar (14-9), terminant à la

deuxième place.après deux finales perdues lors des pre-miers stops et une absence en finale lors dutroisième, les sélections algériennes confir-ment leur progression dans cette compéti-tion qui réunit six nations africaines et comp-te sept étapes au total. cette participations’inscrit dans la stratégie de la fédérationalgérienne de basketball visant à développerle 3x3 et à renforcer la compétitivité desjeunes sélections nationales sur la scèneinternationale.

le Mouloudia d’alger aannoncé, sur sa page facebook,avoir trouvé un accord définitifavec l’international algérienMohamed Youcef Belaïli en vuede renforcer son effectif pourles prochaines échéances spor-tives. le retour de l’attaquantau sein du club phare de la capi-tale se précise, après uneréunion qui a réuni le joueur,son père, son agent ainsi que lemanager de l’équipe, djamelBelmadi.Selon les informations com-muniquées par la direction duMca, les deux parties se sontentendues sur les différentsaspects de cette opération,

notamment les modalités finan-cières et les conditions liées auretour du joueur sous les cou-leurs du doyen des clubs algé-riens.Belaïli devrait ainsi retrou-ver le maillot vert et rouge àpartir de la saison 2026/2027,mais la concrétisation officiellede cet engagement reste condi-tionnée par deux élémentsimportants : la décision finaledu tribunal arbitral du sport(taS) concernant la sanctiondont fait l’objet le joueur, ainsique la réussite de la visitemédicale.la direction mouloudéennea également tenu à rappeler
qu’elle souhaite préserver lesintérêts du club et ceux dujoueur. elle insiste sur la néces-sité de respecter les procéduresréglementaires imposées par lafifa, soulignant qu’aucun

contrat officiel ne peut êtresigné avec un joueur frappéd’une suspension internationa-le, afin d’éviter toute consé-quence disciplinaire pour l’ins-titution.Malgré ces contraintesadministratives, le Mouloudiaaffiche clairement sa volonté des’attacher les services de YoucefBelaïli et confirme son engage-ment à respecter les termes del’accord conclu avec les diffé-rentes parties. le club attenddésormais la décision du taSpour officialiser définitivementle retour de l’enfant du club etle voir à nouveau porter lescouleurs du Mca. 

Le recordman des sélections avec l’Algérie revient sur les moments marquants de son parcours : le sacre historique à la CAN 2019,
la douleur de l’élimination face au Cameroun, les critiques, les sacrifices consentis pour les Verts et les raisons qui l’ont conduit à

tourner la page de la sélection nationale.

AMINE GOUIRI CIBLÉ 
PAR GALATASARAY
marseille 
ferme la porte
Galatasaray n’abandonne pas la piste Amine
Gouiri. Déjà intéressé par l’attaquant algérien
l’hiver dernier, le club turc serait revenu à la
charge avec une offre de prêt assortie d’une
obligation d’achat de 15 millions d’euros.
Malgré cette offensive, l’Olympique de Marseille
ne semble pas disposé à se séparer de son
avant-centre. Les dirigeants marseillais
considèrent Gouiri comme un élément important
de leur secteur offensif, d’autant plus qu’il reste
l’unique véritable numéro 9 de métier dans
l’effectif.
Séduit par le profil et les performances de
l’international algérien, Galatasaray compte
poursuivre les discussions. Mais l’OM garde la
main et n’envisagera un départ qu’en cas
d’arrivée d’un remplaçant de premier plan.

PARADOU AC 
kamel gherbi
nommé entraîneur
Le Paradou AC a officialisé, avant-hier, la

nomination de Kamel Gherbi au poste
d’entraîneur principal en prévision de la saison
2026-2027. Ancien joueur du club et éducateur
au sein de l’académie paciste, il effectue son
retour avec la mission de relancer une équipe
reléguée en Ligue 2 amateur.   
Pour cette nouvelle aventure, Kamel Gherbi sera
assisté par Anis Zoubar, nommé entraîneur
adjoint, tandis que Koussaï Benmakhlouf
occupera le poste d’entraîneur des gardiens.
Le nouveau staff aura pour objectif de bâtir une
équipe capable de retrouver rapidement l’élite
du football algérien.

MONDIAUX-2027 
DE NATATION
moncef 
Ben Bara réalise
les minima «B»
Le nageur algérien Moncef Ben Bara a
remporté le 200 m dos à l’Open de France
d’été à Canet-en-Roussillon, avec un
chrono de 2:01.82. Cette performance lui
permet de réaliser les minima « B »
qualificatifs pour les Championnats du
monde de natation 2027 à Budapest.
Une nouvelle étape dans la progression du
spécialiste algérien du dos, qui confirme
son potentiel sur la scène internationale.

Youcef Belaïli de RetouR au Mc alGeR
en attendant le verdict du tas
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G A N G R E N E S U R E T U A E P A H C
E E A P R E V S C N P E M A D H R M R A
N G L V O I L L U O A O T R R C I I B P
E F I A D I I L R L N B A I H A S D R A
R V I E G E G T E T T N A I N T E O E B
E P N T N U I A R N G A P B A I G N M L
U T E T C O J E R A N E N L U R M I L E
S E E I N E T N T D L A L L A E S E I E
E O U I N I L N O E R E C M A O V B F I
P R L G L T O L M C T U M I G R O E H U
O O E A A M U S O T U E E Y L H Y I N L
C S U F E B I R E C R F N T P I R N P P
S Q A N E R R L E T M E A O I O S O X E
O M A U A R L E N E V U R N N S U A C U
T G S G V I E A I I U T N D F L I U B Q
E A R E A A G N O V S Q E R P A E V E I
N A N R R A G L D O A L A E E L R T I N
G O T T R V O E L U L L N L L T T O O I
A I I U E N I C S E M I C E P A S U N L
M Y O P A T H I E S F R E N N O S N O C

EN  8  LETTRES  :  
Ancien footballeur algérien

AMIDON
ANTRE
ARA
ARCHIPEL
BAGUE
BASILIC
CANNELLE
CAPABLE
CHAPEAU
CLAVIER
CLIENTE
CLINIQUE
CLOS
COLIN
COLLECTIF
CONSONNE
CRISTAL
ECUELLE
EVIDENT
FANFARON
FÉMINITÉ

FINE
GAGE
GANGRÈNE
GARGARISME
GÉNÉREUSE
HIRONDELLE
IVRES
LARYNX
MAGNÉTOSC
OPE
MÉNAGE
MISOGYNE
MITRAILLETTE
MONTAGNARD
MONTRE
MYOPATHIE
NABAB
NATTE
NERFS
NEVEU
NOUS

OURAGAN
PHOBIE
PION
PLUIE
POIGNARD
PORT
PORTION
POULPE
PRISE
PROGRAMME
QUALITÉ
RÉFÉRENDUM
SAUVAGES
STERNUM
SULTAN
TÂCHE
TANTE
UTÉRUS
VIOLON
VISITEUR
VIVRE

HORIZONTALEMENT
1- DEGAGE - MARRER - BRULURE - AIMA - PRO-
FANATRICES - OURSON - ANARS - OUIE - TIEN -
IL - MUGUETS - ALLONGES - SURI - LAPE -
FURIE - RENE - ASTRE - ME - TRES - HALTES -
HO - ESPIEGLES - BRESIL - MER - USE - ARETE
- MIE - ETAYE - ANNECY - -ADAGE - ACTE - OS -
EPIEES - EMANE - PRETS - EBROUER.

VERTICALEMENT
1- DEBROUILLE - OBSEDER - GROUILLANT -
RETAPE - GAUFRE - OPEREE - AGIT - GLAS -
ANE - ESSAYEES - JEUNOT - ASPIRE - RANI-
MEES - ILE - ASE - EMET - EUS - THE - TAC -
RANG - FRAGMENTER - GRAIN - USUELLE -
NEMO - RICANEUR - TERME - AU - SEMER -
TRIMES - ICONE - RASSASIEES - GEYSER.

SOLUTIONS
DES JEUX PRECEDENTS

HORIZONTALEMENT
1- HURLEMENT. 2- INOUIE - AU. 3- TIC -
RUSSE. 4- PT - METIER. 5- AARE - ETA. 
6- RIANT - TUF. 7- ARPENTE. 
8- DE - ATELES. 9- ESAU - TETE.

VERTICALEMENT
1- HITPARADE. 2- UNITAIRES. 3- ROC - RAP.
4- LU - MENEAU. 5- EIRE - TNT. 6- MEUTE -
TET. 7- SITTELE. 8- NASEAU - ET. 
9- TUER - FUSE.

BIFFE-TOUT : VIOLEURS

Horizontalement
1- Inspirer de la crainte, de la peur à. 2- Qui relève
de la narration. 3- Pronom familier - Odeurs 
agréables se dégageant des aliments. 
4- Fait face à l'ouest - Fait mourir. 5- Elle tombe en
flocons - Argile rouge ou jaune. 6- Vers solitaires -
Donc bien appris. 7- Institut universitaire 
de technologie - Affluent de l'Oubangui. 
8- Qui choque les bienséances - Pronom avant
vous. 9- Etat d'excitation nerveuse passagère.

Verticalement
1- Le fait de se proposer un certain but. 
2- Qui provoque des nausées. 3- Symbole du tour -
Résonner lentement par coups espacés. 
4- Conviendra - Soldat américain - En ville. 
5- Outil pour enfoncer les clous. 6- Aussi populaire -
Il est parfois interdit en ville. 
7- Impôts anciens - Nul n'est censé 
l'ignorer. 8- La première femme - Compagne 
de Tristan. 9- Ferme dans ses projets - Sud-est.

Merçenaire
Mercenaire 
Mercennaire
Maircenaire

Diplomautique 
Diplomatique
Dipplomatique
Diplomatic

Marabbout
Marabou
Marabou
Marabout

Cordination
Coorddination 
Coordination
Caurdination  

MOTS FLECHES

MOTS  CROISES

Défaitiste - Idolâtre
Orbiculaire - Somnolence 4x4

DUPER 
TOUJOURS
RENDRE
LA SANTÉ

IL EST
ABJECT

ISOLÉE

SALUT
ROMAIN

DEMANDE
DE MEN-
DIANT

SORTE DE
CRAYON

SOUS MI
DÉBUT DE
FISCAL

EAU-DE-VIE

CHIEN
COURT
SUR

PATTES

NUIT
ERRA

PREND LA
RELÈVE
HARDIES

ORGANES
D’INFO
INUTILE

CABOSSÉ
DANS CE
TEMPS-LÀ

GERMES  
GLACÉS

LÉGÈRES 

CHOISIR
HANTÉE

AUTEUR
D’ARTICLES

À MOI

ESSAYÉES
ÉNORME

PRÉVIENN-
ENT 

C’EST LUI

OBSERVÉ
VERTICAL

REFUS
RUSSE
MESURE
DU POIDS

BONDÉ
BONNE
CARTE

CLOU DE
CUISINE
IL SE FAIT
PRIER

POMPÉS
RAPPORT
EN MATHS

APPORTÉES

PROPOSITION
DE PRISE 

HONTEUX
ATTAQUE
DU CHEVAL

CELUI DU
CHAUFFEUR

EST À
GAUCHE

NÉ
LA PART

DU RISQUE

BUS
À ELE

ARRIVA
ASEPTISÉ

LAISSER
BRUNIR

ROUTE
NATIONALE

ET LE
RESTE

AU REVOIR
ITALIEN
CHEVAL
FISCAL

MOT DE
LIAISON

ENGIN
DE LEVAGE

HUME

SAISON
CHAUDE
REND PLUS
INTENSE

AVANT
DEUX
JEU

CHINOIS

AVANT LA
SPÉCIALITÉ
SANS QUOI

FLÛTE !
QUI VOLE
AUX VENTS

DIMINUTIF
D’OCTOBRE
JOUE AVEC
LES VAGUES

DIEU DES
PHARAONS

RÈGLE
DOUBLE

VÉHICULE

INEXIS-
TANTS

GRAND
LAC 

AMÉRICAIN

BEAU
CADRE

INVENTÉE

EMPE-
REURS
SLAVES

1
1 2 3 4 5 6 7 8 9

2
3
4
5
6
7
8
9

4x4 Parmi ces quatre séries
de quatre mots, un seul

est juste, à vous
de le découvrir

BIFFE-TOUT

Les  mo ts  f l échésMots Croisés
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avec l’âge, les habitudes de sommeil évo-luent : l’endormissement peut devenir plusprécoce, les réveils nocturnes plus fré-quents et le sommeil moins profond. Pour-tant, contrairement à une idée largementrépandue, les besoins en sommeil ne dimi-nuent pas nécessairement après 60 ans.dans un dossier publié le 14 juillet 2026,«Santé Magazine» fait le point sur les chan-gements du sommeil chez les seniors avec ladre Marie-françoise vecchierini, neuropsy-chiatre spécialiste du sommeil et membrede l’institut national du sommeil et de lavigilance (inSv).
Un sommeiL pLUs fragiLe, mais

des besoins préservésSelon la spécialiste interrogée par «SantéMagazine», le vieillissement n’entraîne pasune réduction importante du besoin biolo-gique de sommeil. ce qui change principale-ment, c’est sa qualité. avec l’âge, le sommeildevient généralement plus léger et plusfragmenté. les réveils nocturnes se multi-plient, l’endormissement peut prendredavantage de temps et les phases de som-meil profond, indispensables à la récupéra-tion physique, diminuent progressivement.ces modifications peuvent donner l’impres-sion de moins dormir, alors que le tempstotal passé au lit reste souvent proche decelui des années précédentes. la sensationd’un sommeil moins réparateur est surtoutliée à sa fragmentation.

entre 7 et 8 heUres de sommeiL
en moyenne après 65 ansd’après la dre Marie-françoise vecchierini,les recommandations indiquent qu’une per-sonne âgée de plus de 65 ans a généralementbesoin de 7 à 8 heures de sommeil par nuit.cependant, la spécialiste rappelle que chaqueindividu possède des besoins différents. cer-taines personnes peuvent se sentir reposéesaprès 6 h 30 de sommeil, tandis que d’autresauront besoin de davantage d’heures. « il nefaut pas regarder uniquement le nombred’heures. la bonne durée est celle qui permetd’être en forme pendant la journée, sansfatigue importante ni somnolence excessive»,

explique la neuropsychiatre dans lescolonnes de «Santé Magazine».
six heUres de sommeiL : 

sUffisant poUr certains, 
insUffisant poUr d’aUtresdormir six heures par nuit après 60 ansn’est pas forcément problématique si la per-sonne se réveille reposée, conserve unebonne énergie dans la journée et ne ressentpas de somnolence excessive.en revanche, une fatigue persistante, desdifficultés de concentration ou des enviesfréquentes de dormir peuvent révéler unmanque de sommeil. dans ce cas, un avismédical peut être nécessaire afin d’identi-fier d’éventuels troubles associés.

La sieste, Un compLément pos-
sibLe soUs certaines conditionsune courte sieste peut aider à compenserune nuit insuffisamment réparatrice, àcondition de respecter certaines règles. lesspécialistes recommandent une sieste de 15à 30 minutes, idéalement en début d’après-midi. une sieste trop longue ou trop tardiverisque, en revanche, de perturber l’endor-missement du soir et de renforcer les diffi-cultés de sommeil nocturne.
dormir pLUs de neUf heUres :

Un signaL à sUrveiLLerun sommeil prolongé de manière régulière,supérieur à neuf heures par nuit, mérite une

attention particulière chez les personnesâgées. Selon la dre vecchierini, cette duréeexcessive peut parfois être liée à un problè-me de santé sous-jacent, comme une mala-die chronique, une affection neurologique,une dépression, un trouble anxieux, uneapnée du sommeil ou encore certains traite-ments médicamenteux. des signes doiventégalement conduire à consulter : une fatigueimportante durant la journée, des endor-missements involontaires, des comporte-ments inhabituels pendant le sommeil, desronflements associés à des pauses respira-toires ou une aggravation des troubles demémoire et de concentration.
Les bonnes habitUdes poUr

préserver son sommeiLPour maintenir une bonne qualité de som-meil après 60 ans, plusieurs mesuressimples peuvent être adoptées. il est notam-ment conseillé de conserver des horairesréguliers de coucher et de lever, de s’expo-ser à la lumière naturelle chaque matin, depratiquer une activité physique adaptée etde limiter les excitants comme la caféine enfin de journée. les spécialistes recommandent égalementd’éviter les écrans avant le coucher et deréserver le lit au sommeil. une chambrecalme, sombre et fraîche, avec une tempéra-ture située autour de 18 à 19 °c, favoriseaussi un meilleur repos.enfin, «Santé Magazine» rappelle que lessomnifères ne constituent pas une solutiondurable, particulièrement chez les per-sonnes âgées, car ils peuvent augmentercertains risques, notamment les chutes, lestroubles de la mémoire et la dépendance.
santé magazine

Les troubles de l’équilibreet la sensation d’ébriété àla marche figurent parmiles motifs de consultation lesplus fréquents. en france, plusde 300 000 consultations heb-domadaires concernent les ver-tiges et les troubles de l’équi-libre, qui toucheraient près de 7% de la population. dans undossier publié le 7 juin 2026,«Santé Magazine» fait le pointsur ces troubles avec le Pr vin-cent darrouzet, professeur émé-rite d’oRl et praticien attachéau chu de Bordeaux.
Un éqUiLibre assUré par

trois systèmesSelon le spécialiste, l’équilibrerepose sur trois composantescomplémentaires : le vestibulede l’oreille interne, la proprio-ception – qui permet au cerveau

de connaître la position ducorps grâce aux muscles, auxarticulations et à la plante despieds – ainsi que la vision.le Pr vincent darrouzetexplique, dans les colonnes de«Santé Magazine», que l’oreilleinterne joue un rôle central enrenseignant en permanence lecerveau sur les mouvements etla position du corps dans l’espa-ce. les informations recueilliessont ensuite combinées à cellesde la vision et de la propriocep-tion afin d’ajuster la posture etde maintenir la stabilité lors dela marche ou des déplacements.toute défaillance de l’un de cestrois systèmes peut entraînerune perte d’équilibre, uneimpression de tangage, de flot-tement, voire des vertigesaccompagnés de nausées.

Les maLadies 
de L’oreiLLe interne en

première Ligned’après le Pr vincent darrouzet,les pathologies vestibulairesreprésentent la principale causedes troubles de l’équilibre. levertige positionnel paroxys-tique bénin (vPPB), la migrainevestibulaire, la névrite vestibu-laire et la maladie de Ménièreconstituent à eux seuls environ80 à 90 % des vertiges d’originepériphérique observés en pra-tique clinique. ces affectionsperturbent le fonctionnement

du système vestibulaire et peu-vent provoquer une instabilitéimportante, tout en permettantgénéralement au patient de res-ter debout.
des caUses neUroLo-

giqUes parfois gravesle dossier souligne égalementque les troubles de l’équilibrepeuvent être liés à des atteintesneurologiques. les maladiesneurodégénératives, comme lamaladie de Parkinson ou la sclé-rose en plaques, certainespathologies vasculaires chro-niques ainsi que les lésions ducervelet figurent parmi lescauses possibles.le cervelet, rappelle le spécia-liste, intervient dans la coordi-nation et la correction des mou-vements. lorsqu'il est atteint,notamment à la suite d'un acci-dent vasculaire cérébral (avc),d'un traumatisme ou d'unetumeur, le patient peut dévelop-per une ataxie cérébelleuse,caractérisée par une démarchehésitante, irrégulière et parfoisqualifiée de « pseudo-ébrieuse», en raison de sa ressemblanceavec celle d'une personne enétat d'ivresse.
Le vertige postUraL

perceptif persistantle «Santé Magazine» met éga-lement en lumière le vertigepostural perceptif persistant(PPPd), un trouble chroniqueprovoquant une sensationdurable d'instabilité sans véri-table vertige rotatoire.Selon le Pr vincent darrouzet,cette affection apparaît sou-

vent après un épisode aigu devertige. Même lorsque l'oreilleinterne retrouve un fonction-nement normal, le cerveaupeine à rétablir un traitementautomatique des informationssensorielles, ce qui entraîneune vigilance excessive vis-à-vis de l'équilibre, des étourdis-sements persistants et parfoisune anxiété importante.
L'observation de La
marche, Un éLément

déterminantle diagnostic repose en gran-de partie sur l'examen cli-nique, notamment l'observa-tion de la marche. comme l'ex-plique le spécialiste à «SantéMagazine», une marche àpetits pas accompagnée d'unediminution du balancementdes bras peut évoquer unemaladie de Parkinson, tandisqu'une démarche irrégulièreet mal coordonnée orientedavantage vers une atteinte ducervelet.en revanche, une personnesouffrant d'un trouble del'oreille interne présente géné-ralement une tendance àdévier d'un côté tout en res-tant capable de se tenirdebout. le Pr vincent darrou-zet insiste enfin sur un signed'alerte majeur : lorsqu'unpatient est incapable de semaintenir debout, notammentdans un contexte de débutbrutal des symptômes, uneatteinte aiguë du cervelet,comme un avc, doit êtrerecherchée en urgence.
santé magazine

SOMMEIL APRÈS 60 ANS 

Les besoins restent stables, mais les nuits changent

Près de 7 % de la
population souffre 

de troubles de
l’équilibre. Si certains
sont bénins, d’autres

peuvent révéler 
des atteintes

neurologiques graves
nécessitant une prise

en charge rapide. 

quand la sensation
d’ébriété doit alerter

troubles 
de

l’équilibre
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sur les 125 états membres de lacour pénale internationale(cPi), 82 ont voté pour larévocation de son procureur,le Britannique Karim Khan, lors d’unscrutin organisé vendredi au siège del’organisation des nations unies (onu), ànew York. l’assemblée lui reproched’avoir «engagé une relation sexuelleinappropriée» avec son assistante, consi-dérée comme «un abus de pouvoir oud’autorité» en raison des liens hiérar-chiques entre le procureur et l’employée.il est accusé de «faute grave» et de  «man-quement grave aux devoirs de sa char-ge».le magistrat britannique avait quittétemporairement ses fonctions en mai2025 dans l’attente des conclusionsd’une enquête ouverte après les accusa-tions formulées par une collaboratrice.Suspendu en juin par le Bureau de l’as-semblée, il a toujours rejeté ces accusa-tions. Ses avocats ont critiqué la procédu-re disciplinaire, la jugeant inéquitable. enréaction au vote, ils ont déclaré queKarim Khan «contesterait la légalité etl’équité de la décision par tous lesmoyens légaux à sa disposition». dans uncommuniqué, son avocat, tayab ali, adéclaré que «la destitution de KarimKhan a été décidée à l’issue d’une procé-

dure au cours de laquelle il n’a jamais eula possibilité de se faire entendre équita-blement». il a ajouté que cette décisionétait  «dépourvue de tout fondementlégal ou raisonnable».
Une destitUtion sUr 

fond de pressions américainesla destitution de Karim Khan intervientalors que la cour fait face à de nombreusespressions, notamment à de nouvellesmenaces de la part des états-unis. l'admi-

nistration trump a imposé des sanctions àplusieurs juges et procureurs de la cPi et apromis, la semaine dernière, de  «paraly-ser systématiquement la capacité de la cPià fonctionner».en toile de fond de cette destitution, ce quiest reproché à Karim Khan, c’est le faitd’avoir lancé, en 2024, des mandats d’ar-rêt contre le Premier ministre sionisteBenyamin netanyahou et son ex-ministrede la défense, Yoav Gallant, dans le cadrede la guerre à Ghaza. en raison du dossier

contre les responsables de l’entité sionis-te, Karim Khan a été sanctionné par lesétats-unis, tout comme plusieurs magis-trats impliqués. en février 2025, l'admi-nistration de donald trump a placé KarimKhan sous sanctions financières. cettemesure a entraîné le gel de ses avoirs et leblocage de ses accès numériques officielsgérés par des entreprises américainescomme Microsoft. Plusieurs membres ducongrès américain ont envoyé des avertis-sements directs à Karim Khan, menaçantde cibler sa famille et ses collaborateurs siles dossiers contre israël n'étaient pasabandonnés.
La crédibiLité de L’institUtion

remise en caUseau-delà du procureur Karim Khan, c’est lacour pénale internationale elle-même quiest visée. À travers cette cabale contre sonprocureur, c’est la crédibilité de la cPi quiest remise en cause. Mené par le secrétai-re d'état américain, Marco Rubio, le gou-vernement américain a lancé une cam-pagne globale pour démanteler la cPi «brique par brique», la qualifiant de mena-ce intolérable pour la souveraineté desétats-unis. Washington exhorte les paysbénéficiant de son bouclier de sécuritémilitaire à rejeter l'autorité du tribunal età refuser d'exécuter ses mandats.       s. s.

l’autorité nigériane de l’avia-tion civile (ncaa) a adressé unavertissement à Royal air Maroc(RaM), évoquant la possibilitéde mesures restrictives à l’en-contre de la compagnie maro-caine en raison de plusieursplaintes liées à la qualité desservices fournis aux passagers.Selon des responsables de lancaa, les réclamations concer-nent principalement la gestiondes bagages, les délais de traite-ment des demandes d’indemni-sation ainsi que le suivi desréclamations des voyageurs. 
des tensions 
croissantes l’autorité affirme avoir déjàengagé des démarches auprèsde la compagnie depuis 2025,sans constater d’améliorationjugée suffisante.

la tension serait montée d’uncran après un incident signaléle 23 juillet, au cours duqueldes échanges difficiles auraienteu lieu entre des responsablesde l’aviation civile nigériane etle représentant local de Royalair Maroc. les autorités nigé-rianes reprochent également àla compagnie l’absence de cer-tains responsables habilités àprendre des décisions lors deréunions officielles organiséesà abuja. elles appellent la com-pagnie à renforcer son dia-logue avec les institutionslocales et à apporter desréponses concrètes aux préoc-cupations exprimées par lespassagers.la ncaa rappelle qu’elleentend faire respecter lesréglementations nationalesainsi que les engagements pré-

vus dans le cadre des accordsbilatéraux de transport aérien.
Un marché africain

stratégiqUeface à une éventuelle réduc-tion des activités de Royal airMaroc au nigeria, les autoritésnigérianes soulignent que plu-sieurs alternatives existentpour maintenir la continuitédu transport aérien régional.Parmi les compagnies citéesfigurent air algérie, egyptairet ethiopian airlines.air algérie pourrait ainsi béné-ficier d’un contexte favorablepour renforcer sa présence surle marché ouest-africain. lacompagnie algérienne dessertdéjà abuja depuis avril 2025,via douala au cameroun, dansle cadre de sa stratégie d’ex-pansion du réseau africain.cette orientation s’inscrit dansla volonté de l’algérie de fairede l’aéroport internationald’alger une plateforme de cor-respondance reliant davantagel’afrique aux autres régions dumonde.le nigeria, première puissancedémographique d’afrique avecplus de 220 millions d’habi-tants, représente un marchémajeur pour les compagniesaériennes internationales. laconcurrence sur les liaisonsafricaines devrait donc conti-nuer à s’intensifier, alors queles transporteurs cherchent àrenforcer leurs réseaux etleurs positions sur le conti-nent.

Au-delà du procureur Karim Khan, c’est la Cour pénale internationale elle-même qui est visée.

APRÈS LA DIFFUSION D'UN ENTRETIEN JUGÉ HOSTILE
Le tunisie convoque 
l’ambassadrice de france 
Le secrétaire d'État auprès du ministre des Affaires étrangères, de la
Migration et des Tunisiens à l'étranger a convoqué l'ambassadrice de
France en Tunisie pour lui faire part de la vive protestation des autorités
tunisiennes à la suite de la diffusion, par une chaîne publique française,
d'un entretien avec une personne recherchée par la justice tunisienne, a
indiqué un communiqué du MAE tunisien. Selon les autorités tunisiennes,
cet entretien comporte des atteintes à la souveraineté de l'État tunisien,
vise sa sécurité nationale ainsi que ses institutions et constitue un appel
explicite à la sédition et aux affrontements internes.

Tunis dénonce une ingérence
Au cours de cette rencontre, le secrétaire d'État a exprimé la ferme
condamnation et la profonde indignation de la Tunisie face à ce qu'il qualifie
de répétition délibérée de telles pratiques sur des médias publics français.
Selon la partie tunisienne, ces médias sont utilisés pour diffuser des
contenus incitant à la haine et des allégations mensongères à l'encontre de
l'État tunisien.  Les autorités tunisiennes estiment que ces agissements
dépassent le cadre de la liberté d'expression, de la liberté de la presse et
des règles déontologiques du journalisme. Elles considèrent qu'ils relèvent
d'une ingérence inacceptable dans les affaires intérieures d'un État
souverain et qu'ils constituent une incitation directe contre les institutions
et les symboles de la Tunisie, ainsi qu'une tentative de porter atteinte à sa
sécurité nationale.

La responsabilité de l'État français évoquée
Le secrétaire d'État a également souligné que le caractère public et officiel
du média concerné engage, selon la Tunisie, la responsabilité morale de
l'État français. Il a estimé que cette responsabilité ne saurait être écartée au
motif de l'indépendance de la ligne éditoriale ou de la liberté de la presse.
Les autorités tunisiennes appellent ainsi les autorités françaises à prendre,
conformément à leur législation nationale, les mesures qu'elles jugent
nécessaires afin de mettre un terme à de tels agissements, qualifiés
d'inacceptables par Tunis.

TROISIÈME MANDAT 
trump remet le sujet sur la table

Le président américain Donald Trump a relancé
les spéculations sur une éventuelle candidature
à l’élection présidentielle de 2028 en arborant
une casquette portant l’inscription Trump 2028
lors du dîner de la White House Correspondents'
Association. Une provocation politique qui
intervient malgré l’existence du 22e
amendement de la Constitution américaine, qui
limite à deux le nombre de mandats
présidentiels exercés par une même personne.

Cette sortie intervient également dans un contexte marqué par une baisse
de sa cote de popularité, mettant en lumière la stratégie politique du
milliardaire pour maintenir son influence sur la scène américaine.

Karim Khan évincé

La cpi dans La toUrmente

LE NIGERIA MENACE DE SUSPENDRE LES VOLS DE ROYAL AIR MAROC

Air Algérie parmi 
les alternatives stratégiques


